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               « La Révolution m’a fait comprendre cette possibilité d’existence. Les moments de
                  crise produisent un redoublement de vie chez les hommes. Dans une société qui se dissout
                  et se recompose, la lutte des deux génies, le choc du passé et de l’avenir, le mélange
                  des mœurs anciennes et des mœurs nouvelles forment une combinaison transitoire qui
                  ne laisse pas un moment d’ennui. Les passions et les caractères en liberté se montrent
                  avec une énergie qu’ils n’ont point dans la cité bien réglée. L’infraction des lois,
                  l’affranchissement des devoirs, des usages et des bienséances, les périls même, ajoutent
                  à l’intérêt de ce désordre. »
               

               
               Chateaubriand, Mémoires d’outre-tombe

               
            

            
               « Le véritable sujet de l’Iliade, c’est l’emprise de la guerre sur les guerriers, et, par leur intermédiaire, sur
                  tous les humains ; nul ne sait pourquoi chacun se sacrifie, et sacrifie tous les siens,
                  à une guerre meurtrière et sans objet, et c’est pourquoi, tout au long du poème, c’est
                  aux dieux qu’est attribuée l’influence mystérieuse qui fait échec aux pourparlers
                  de paix, rallume sans cesse les hostilités, ramène les combattants qu’un éclair de
                  raison pousse à abandonner la lutte. »
               

               
               Simone Weil, Réflexions sur les causes de la liberté et de l’oppression sociale
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               Alors que notre ouvrage est sous presse, nous apprenons avec tristesse le décès de
                  Lina Ben Mhenni. Au cours de notre enquête, nous l’avons rencontrée à plusieurs reprises.
                  Elle nous a fait part de ses espoirs et de ses désillusions, de son désarroi face
                  à la tournure prise par la transition démocratique, et de sa détermination à y contribuer,
                  à la hauteur de ses moyens. Nous garderons d’elle le souvenir d’une femme engagée
                  au service de la justice et de la liberté, qui a lutté avec persévérance contre la
                  maladie. Nous ne l’oublierons pas.
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               L’enthousiasme soulevé par les Printemps arabes est retombé. Ceux qui avaient perçu
                  dans ces mouvements protestataires le devenir possible d’une forme de vie démocratique
                  ont déchanté. La Syrie, le Yémen et la Libye ont sombré dans le chaos. Un régime autoritaire
                  a repris la main en Égypte. Les monarchies du Golfe, le Makhzen marocain et le « système »
                  algérien paraissent inébranlables. Le temps paraît loin déjà où les citoyens occidentaux
                  s’enflammaient avec les indignés de la place Tahrir, où les chefs d’État se pressaient
                  à Tunis pour poser aux côtés des cyberdissidents, où les institutions européennes
                  finançaient d’ambitieux programmes de recherche consacrés au « monde arabe » et à
                  la « cyberdémocratie ».
               

               
               Les envoyés spéciaux des grands médias sont partis couvrir une autre actualité, abandonnant
                  le terrain aux pigistes qui les y avaient devancés. Les équipes de recherche pluridisciplinaires
                  mettent la dernière main à des enquêtes qui n’intéresseront finalement que les spécialistes
                  de leur « aire culturelle ». L’effervescence médiatique retombée, le « monde arabe »
                  a cessé d’être un thème « porteur ». Les chercheurs qui ont patiemment tenté de comprendre
                  les événements peinent à trouver des éditeurs intéressés par leurs ouvrages.
               

               
               Malgré tout, plus de huit ans après la chute du régime de Ben Ali, la transition démocratique
                  suit son cours en Tunisie. Un compromis a sauvé la rédaction d’une Constitution finalement
                  adoptée à l’unanimité en janvier 2014. Les libertés de conscience, d’opinion et d’expression sont formellement garanties à une population qui, après
                  avoir longtemps été muselée, a pris l’habitude de descendre dans les rues pour exprimer
                  ses revendications. En décembre 2014 et en octobre 2019, des élections libres se sont
                  tenues et ont permis d’expérimenter une première alternance politique. Pourtant, de
                  nombreux Tunisiens sont déçus ou mécontents. Ils hésitent désormais à qualifier de
                  « révolution » la rupture historique qui avait soulevé leurs espoirs, et ceux qui
                  s’y autorisent la caractérisent au mieux comme « inachevée », au pire comme un « échec ».
               

               
               Que s’est-il passé ? Comment rendre compte de l’effondrement d’un ordre social et
                  policier, et de la « transition politique » qui s’en est suivie, des espoirs qu’elle
                  a soulevés, des déceptions qu’elle a engendrées, des promesses qu’elle a emportées
                  et de celles qu’elle n’a pas tenues ? Comment circonscrire ce que les ethnographes
                  appellent un « terrain d’enquête » ? À quelle échelle une transition politique s’observe-t-elle ?
                  L’État et ses institutions constituent sans aucun doute un observatoire privilégié.
                  Mais quelles instances observer ? Si la transition tunisienne s’est jouée nationalement,
                  elle s’est déclinée jusqu’à l’échelle des plus petites agglomérations. Leurs autorités,
                  leurs élus et leurs administrations ont dû se réorganiser de manière à collecter les
                  impôts locaux, à assurer le ramassage des ordures ou à maintenir un semblant d’aménagement
                  du territoire et de droit de la construction.
               

               
               Ces questions nous ont taraudés dès l’été 2011. Au retour de notre premier séjour
                  en Tunisie, nous nous efforcions d’en tirer les premiers enseignements. Les témoignages
                  que nous avions recueillis s’accordaient pour raconter la stupeur qui avait frappé
                  les manifestants de décembre 2010 et janvier 2011 lorsqu’ils avaient appris la fuite
                  du président Zine el-Abidine Ben Ali. Nombre de Tunisiens en exil nous racontèrent,
                  au gré de discussions informelles et d’entretiens de recherche, comment le basculement
                  de la situation les avait conduits, parfois d’une heure sur l’autre, à tout abandonner
                  pour retrouver leur pays, et contribuer activement à sa transition démocratique. Quant
                  à leurs compatriotes sur place, qui s’étaient laissés porter par la vague protestataire,
                  ils nous firent part de leur difficulté à réaliser ce qui s’était passé, à en prendre
                  la mesure, à en tirer les conséquences. Ils nous racontèrent – parfois avec beaucoup
                  de poésie – le temps nécessaire pour se ressaisir, quand la frénésie des mobilisations
                  s’était muée en longues journées de latence, passées en suspens, dans l’attente qu’un improbable sursaut vienne combler le vide laissé par l’ordre qui venait
                  de s’effondrer.
               

               
               Ces histoires nous avaient marqués et nous écrivions nos premières lignes consacrées
                  à la sidération des insurgés. Nous proposions d’envisager l’expérience révolutionnaire
                  comme une découverte du monde, de soi et des autres. Faire une révolution, c’est prendre
                  la mesure de ce dont on est capable, mais également de ce que les autres sont susceptibles
                  de (nous) faire. Cet ébranlement des repères de la certitude inaugure une expérience
                  comparable à l’« inquiétante étrangeté » (das Unheimliche) dont parle Freud(1). Soudain, les environnements les plus familiers (Heim – le « foyer ») deviennent étrangers, ils se muent en situations incertaines, qui
                  invitent à l’exploration et à la découverte d’univers que l’on croyait pourtant connaître.
               

               
               D’un jour à l’autre, cyberactivistes et insurgés de Tunis et des villes côtières firent
                  face à la dimension sociale d’une révolution qu’ils avaient jusqu’alors abordée par
                  son versant politique, attelés qu’ils étaient à lutter contre la censure et à défendre
                  des droits humains. Ils découvrirent les braises qui couvaient dans l’antre d’une
                  Tunisie en apparence policée et pacifiée. L’image d’Épinal du pays éduqué, prospère
                  et ouvert sur le monde se fissurait. Elle laissait apparaître les affres de la misère
                  endurée par les populations vivant à l’intérieur des terres, la rancœur des diplômés
                  chômeurs, le ressentiment longuement ressassé par les militants de l’islam politique.
                  Suivre les trajectoires des uns et des autres nous a permis de comprendre qu’une révolution
                  commence à peine avec la fuite du tyran. L’effondrement de l’ordre honni marque le
                  point de départ d’un long et douloureux travail sur soi. Chacun devra s’accommoder
                  d’une situation inédite et incertaine, à laquelle il s’agira d’ajuster ses critères
                  de perception et de jugement, ses attentes aussi, et adapter ses habitudes.
               

               
               Nous tentions de formaliser ces premières intuitions en octobre 2011, quand nous avons
                  appris qu’une vive polémique s’élevait en Tunisie autour du film d’animation Persepolis. Aucun de nous n’avait vu cette adaptation cinématographique, mais nous avions tous
                  deux apprécié la série de bandes dessinées éponymes. Marjane Satrapi y retrace l’histoire
                  de la révolution iranienne telle qu’elle l’a perçue dans sa perspective d’enfant de
                  huit ans.
               

               
               
                  Issue d’une famille progressiste et élevée dans un environnement politisé et militant,
                     Marjane rêve de devenir prophète de la galaxie. Son destin est cependant bousculé
                     par la répression, l’incompréhension, la révolte face à l’arrestation et l’exécution
                     de son oncle, puis par l’effervescence révolutionnaire. Les espoirs de liberté laissent
                     cependant vite place à l’inquiétude et Marjane voit ses parents reprendre les manifestations,
                     cette fois contre l’arrivée des mollahs au pouvoir et la restriction des libertés
                     publiques qui affectent particulièrement la vie des femmes. Marjane, contrainte de
                     porter le voile, s’imagine alors en révolutionnaire, et fait œuvre de rébellion, à
                     tel point que ses parents décident de la protéger en l’envoyant en Autriche. À l’orée
                     de son adolescence, une forme de vie inconnue l’y attend, avec la découverte et la
                     conquête de libertés nouvelles, ses premières expériences sexuelles et ses premiers
                     joints. Mais c’est également à Vienne que Marjane est saisie par la douleur de l’exil,
                     de la solitude, du désespoir. Elle tente de se suicider. De retour à Téhéran, Marjane
                     se marie, découvre la tristesse d’une vie sans perspective, et décide de divorcer.
                     Son tempérament rebelle la met alors en danger et ses parents parviennent à la convaincre
                     de quitter définitivement l’Iran pour s’établir en France.
                  

                  
               

               
               C’est par la presse et les médias audiovisuels français que nous avons pris connaissance
                  de cette polémique tunisienne. Leurs premiers comptes rendus adoptaient une trame
                  narrative empruntée aux dépêches de l’Agence France Presse (AFP). Il en ressortait
                  que, le 7 octobre 2011, Nessma, une chaîne de télévision satellitaire, avait diffusé
                  Persepolis, un film d’animation couronné du Prix du jury du Festival de Cannes 2007. Des « salafistes »
                  et des « islamistes » avaient violemment réagi à cette programmation par une télévision
                  privée tunisienne d’un dessin animé : « À l’origine de la colère des manifestants,
                  une scène du film représentant Dieu en vieux monsieur barbu dans un rêve de l’héroïne.
                  Cette représentation divine a été considérée comme une offense à l’islam, religion
                  iconoclaste. »(2) Le 9 octobre, les uns avaient entrepris de châtier la chaîne mécréante en tentant de mettre le feu à ses locaux. Le 11 octobre,
                  les autres avaient annoncé, par l’entremise d’un collectif d’avocats, avoir engagé
                  une procédure pénale contre tous les citoyens tunisiens impliqués dans la diffusion
                  télévisée du film impie.
               

               
               Cette manière de présenter la situation nous troubla, tant elle nous paraissait porteuse
                  d’un potentiel d’escalade belliqueuse, incompatible avec la conduite d’un débat constitutionnel
                  pluraliste(3). Comment Persepolis et sa mise en intrigue nuancée de la révolution iranienne pouvaient-ils être ramenés
                  à une seule image ? Et comment les violences des « salafistes » pouvaient-elles être
                  considérées comme une expression strictement religieuse alors qu’elles survenaient
                  à deux semaines de l’élection de l’Assemblée nationale constituante (ANC) ? Au mois
                  de juillet déjà, nous avions rencontré des Tunisiens inquiets face aux tensions qui
                  s’exacerbaient à l’approche de ce scrutin décisif. Quelles que soient leurs préférences
                  politiques, ils étaient nombreux à s’alarmer quant à l’issue d’un vote qui s’annonçait
                  incertain. En maintes occasions, nous avions assisté à des discussions politiques
                  qui dégénéraient. Le ton montait, les insultes fusaient, des coups étaient échangés,
                  tournant parfois en bagarres de rue. Au regard de ces expériences, il nous paraissait
                  peu crédible de décrire les violences exercées contre Nessma comme une expression
                  religieuse, sans lien avec les tensions politiques qui traversaient le pays.
               

               
               Selon nous, la situation aurait grandement gagné en intelligibilité si ses descriptions
                  avaient articulé l’intrigue de Persepolis avec les enjeux des échéances électorales tunisiennes. Cette mise en perspective
                  aurait permis de percevoir que la diffusion d’un film d’animation retraçant l’histoire
                  de la révolution iranienne méritait d’être considérée comme une mise en garde politique
                  adressée aux citoyens tunisiens avant qu’ils ne déposent leurs bulletins dans l’urne.
                  Réciproquement, les violences et les menaces des « salafistes » n’auraient pu être
                  réduites à une simple expression de rigorisme religieux. Elles seraient apparues comme
                  la manifestation de leur attachement au programme théocratique incarné par la République
                  islamique d’Iran, de leur défiance à l’encontre du processus constitutionnel, et comme
                  une manœuvre d’intimidation à l’encontre de leurs adversaires politiques.
               

               
               Notre enquête montrera comment le débat constitutionnel et pluraliste, ouvert par
                  des journalistes tunisiens après l’attaque des locaux de Nessma, s’est aussitôt refermé
                  face à l’escalade d’une polémique radicale opposant les militants d’un islam intégraliste
                  et les défenseurs des libertés individuelles.
               

               
               La posture que nous adoptons nous oblige à préciser un élément de vocabulaire : nous
                  qualifierons d’« intégralistes » les pratiques religieuses qui se déclinent dans tous
                  les aspects de la vie des croyants pour les conformer à un dogme intransigeant. Les
                  promoteurs de ces pratiques considèrent que l’intégralité des domaines de la vie sociale
                  devrait être soumise à de stricts principes religieux. L’intégralisme s’oppose donc
                  au libéralisme politique, qui prétend confiner les pratiques religieuses à une sphère
                  spécifique. Ces exigences intégralistes accompagnent généralement une attitude « intégriste »,
                  c’est-à-dire conservatrice et dogmatique à l’égard des normes religieuses.
               

               
               Le développement de la situation n’a laissé aucune place à la controverse. La polémique
                  s’est focalisée sur l’opportunité de diffuser quelques scènes figurant l’image de
                  Dieu tel que se l’imagine une petite fille. Les institutions judiciaires tunisiennes
                  se sont engouffrées dans le face-à-face opposant les défenseurs de la sacralité religieuse
                  à ceux des libertés individuelles. Dans l’espoir d’apaiser ce conflit irréductible,
                  les autorités politiques transitoires ont régulièrement tenté de s’en faire les médiatrices.
                  Cette manière de procéder s’avère porteuse de conséquences durables et riches d’enseignements
                  pour comprendre le destin chaotique de la « nouvelle Tunisie ».
               

               
               Ce que nous redoutions à l’automne 2011 s’est réalisé. La diffusion de Persepolis et les violences qui s’en sont suivies ont pris la tournure d’une polémique religieuse.
                  La situation a opposé deux camps irréconciliables. D’un côté, les défenseurs de l’identité
                  arabo-musulmane ont entrepris de marquer des « lignes rouges » pour interdire toute
                  atteinte aux figures et aux valeurs sacrées de l’islam. Ils ont dénoncé toutes les
                  « provocations » laïques comme autant de menaces pesant sur la liberté de culte. De
                  l’autre, les défenseurs d’une Tunisie libérale et séculière se sont élevés contre
                  toutes les tentatives d’invoquer des règles religieuses pour censurer des productions artistiques ou intellectuelles. Ils
                  se sont montrés pugnaces à l’encontre des mouvements religieux dont la morale « réactionnaire »
                  leur apparaît comme une menace pour les libertés individuelles. Persepolis est devenu l’épicentre d’une guerre des libertés.
               

               
               Un cas particulier pour éclairer la transition 

               
               La polémique autour de Persepolis fut la première d’une longue série de confrontations opposant les défenseurs de la
                  liberté religieuse à ceux des libertés individuelles. Dès l’automne 2011, de nombreux
                  litiges furent portés devant les tribunaux tunisiens. Dans bien des cas, les avocats
                  des parties n’étaient autres que ceux qui s’étaient déjà affrontés lors des audiences
                  consacrées à la diffusion de Persepolis, et les litiges relatifs aux délits d’expression se déroulaient suivant un scénario
                  similaire. Au nom de principes religieux bafoués, un petit groupe d’activistes s’en
                  prenait violemment à une production artistique, culturelle ou intellectuelle jusqu’alors
                  passée inaperçue. Les auteurs de ces déprédations et de ces agressions s’en sortaient
                  avec de simples amendes. En revanche, les responsables des productions culturelles
                  étaient pénalement poursuivis pour avoir provoqué les violences dont ils ont été victimes,
                  souvent en vertu d’articles réprimant les troubles à l’ordre public. En maintes circonstances,
                  les procédures judiciaires aboutirent à leur condamnation en première instance, tandis
                  que les appels qu’ils interjetèrent ne furent jamais mis au rôle, laissant ainsi les
                  justiciables en suspens, dans une totale incertitude quant à leur devenir judiciaire.
               

               
               La mise en évidence de ces homologies a donné forme à une intuition. Par-delà son
                  caractère apparemment circonstanciel, la polémique suscitée autour de Persepolis pourrait s’avérer riche d’enseignements pour comprendre le déroulement de la transition
                  démocratique tunisienne. Celle-ci ne prit-elle pas la tournure d’une confrontation,
                  parfois violente, opposant les défenseurs d’une Tunisie arabo-musulmane à ceux d’une
                  Tunisie libérale et séculière ? N’a-t-elle pas été marquée par l’émergence inédite
                  d’affrontements virulents entre Tunisiens, pourtant réputés pour leur caractère pacifique ?
                  Les tensions n’aboutirent-elles pas à deux assassinats politiques, faisant redouter
                  que la situation ne débouche sur une guerre civile ? Cet affrontement ne mina-t-il
                  pas les débats constitutionnels au point de paralyser l’élaboration de la loi suprême
                  durant plusieurs années ?
               

               
               Cette intuition attisa notre intérêt pour la polémique autour de Persepolis. Nous nous sommes inspirés de l’enquête menée au Danemark par Jeanne Favret-Saada
                  (2007) pour élucider comment une crise mondiale fut provoquée à partir de douze petits
                  dessins du prophète Mohammed. Nous avons donc entrepris de retracer comment la diffusion
                  télévisée d’un dessin animé, sanctionnée par un taux d’audience dérisoire, avait pu
                  devenir le révélateur d’une profonde division de la société tunisienne. Nous avons
                  collecté dépêches d’agences, articles de presse, déclarations gouvernementales et
                  actes judiciaires ayant contribué au développement de ces affrontements. Parallèlement,
                  nous avons rencontré les protagonistes de la polémique : les personnes directement
                  impliquées dans la traduction de Persepolis et dans la diffusion télévisée du film, des plaignants qui les ont poursuivis en
                  justice, et des avocats qui ont plaidé de part et d’autre lors du procès. Nous avons
                  aussi échangé, à de multiples reprises, avec nombre de militants engagés dans les
                  deux camps en lutte autour de cette cause. Et nous avons suivi de près les activités
                  d’observateurs concernés par cette polémique, qu’ils soient magistrats, avocats, diplomates,
                  journalistes ou cyberactivistes. Le recoupement de ces témoignages nous a permis de
                  retracer le déroulement de la situation. Mais nous avons aussi attaché une importance
                  particulière à ce que nos interlocuteurs nous ont dit de leur expérience : ce qu’ils
                  avaient appris d’eux-mêmes, de leurs adversaires et de la transition démocratique
                  tunisienne au cours de ce bras de fer.
               

               
               Nous sommes allés cinq fois à Tunis, entre juillet 2011 et septembre 2015, pour des
                  séquences d’enquête d’une dizaine de jours chacune. Nous en sommes revenus avec les
                  enregistrements d’une cinquantaine d’entretiens avec les protagonistes de polémiques,
                  avec une dizaine de cahiers de notes de terrain, un corpus de plusieurs centaines
                  d’articles de presse tunisienne francophone, et un large panel d’ouvrages tunisiens
                  consacrés à la révolution et à la transition démocratique. Nous avons entretenu avec
                  nos interlocuteurs de longs échanges informels, réitérés à chacun de nos séjours durant
                  cinq ans. Cette manière de procéder nous a permis de percevoir leur inquiétude grandissante
                  face à une escalade conflictuelle dont certains finiront par craindre qu’elle ne dégénère
                  en guerre civile. L’expression de cette crainte localisait un phénomène à élucider.
                  Selon la formule de Claude Lefort, la démocratie implique l’« institutionnalisation du conflit »(4). Or, certaines controverses tournent mal, parfois au point d’enrayer la possibilité
                  même du débat démocratique. Ne pouvant couvrir les innombrables polémiques qui ont
                  animé la transition tunisienne, nous avons choisi d’analyser en profondeur un cas
                  révélateur.
               

               
               La connaissance d’arrière-plan que nous avons acquise au cours de notre enquête nous
                  a convaincus des qualités heuristiques de la polémique autour de Persepolis. Elle s’est jouée sur un large spectre d’échelles d’espaces (locale, nationale et
                  internationale) et de temps. Pour en retracer l’histoire, nous devrons donc, à chacune
                  de ses péripéties, prendre en considération des particularités locales (la personnalité
                  du directeur d’une chaîne de télévision, les ambitions pédagogiques d’une association
                  féministe, la forme d’islam prêchée dans telle mosquée du centre de Tunis), étroitement
                  articulées à des enjeux nationaux (les préparatifs de l’élection de l’ANC, l’émergence
                  d’Ennahdha en tant que force politique majeure, la restructuration d’un paysage audiovisuel
                  sinistré après des décennies de pouvoir autoritaire), et à des relations internationales
                  (le rôle des agences de presse mondiales dans le déroulement des événements qu’elles
                  rapportent, les conséquences d’une attention publique planétaire pour le déroulement
                  d’une polémique tunisienne, la concurrence et les luttes d’influences que les pays
                  occidentaux et les pays du Golfe se livrent autour du Printemps arabe).
               

               
               Au terme de ce cheminement, nous constaterons que le caractère « provocateur » de
                  Persepolis et de sa diffusion n’est qu’une évidence rétrospective. À l’origine, de nombreux
                  journalistes et observateurs tunisiens ont privilégié une approche politique des événements,
                  excluant de décrire l’attaque des locaux de Nessma comme une réaction à la diffusion
                  d’une image impie. De ce constat est née l’énigme qui a porté notre enquête. Comment
                  cette interprétation religieuse de la situation a-t-elle fini par s’imposer en Tunisie ?
                  Comment la diffusion d’un film d’animation a-t-elle fait apparaître une profonde fracture
                  divisant la société tunisienne ? Comment ce conflit irréductible a-t-il conduit les
                  institutions judiciaires tunisiennes dans une impasse, dont elles ne sont sorties
                  qu’en laissant définitivement ce dossier en suspens ? Répondre à ces questions par
                  le moyen de notre enquête permettra de comprendre comment la transition démocratique
                  tunisienne a dégénéré en guerre des libertés. Mais notre démarche nous permettra surtout de montrer
                  que celle-ci n’avait rien d’inéluctable. La diffusion de Persepolis aurait tout aussi bien pu fournir une occasion rêvée pour que les citoyens tunisiens
                  se saisissent autrement des questions constitutionnelles qui se posaient à eux avec
                  insistance depuis le départ de Ben Ali.
               

               
               Un compagnonnage intellectuel et scientifique

               
               L’écriture de cet ouvrage marque une étape dans notre compagnonnage intellectuel et
                  scientifique. Son origine, difficile à situer, remonte probablement au début des années 2000,
                  à nos rencontres impromptues dans les couloirs de l’École des Hautes Études en sciences
                  sociales, aux discussions que nous y engagions autour d’une machine à café.
               

               
               De fil en aiguille, nous avons tissé une complicité indifférente à tout ce qui aurait
                  dû la rendre improbable. L’un, Smaïn Laacher, était déjà un sociologue expérimenté,
                  rompu à l’enquête sur des terrains difficiles, du Maghreb à l’Afghanistan en passant
                  par le Yémen. L’autre, Cédric Terzi, était encore étudiant, concentré sur l’étude
                  de documents médiatiques. Le premier parcourait le monde et vivait une vie trépidante
                  à la confluence du monde académique et du Haut Commissariat des Nations Unies pour
                  les réfugiés (UNHCR), afin d’élucider les processus migratoires. L’autre concentrait
                  son attention sur les dynamiques de la démocratie suisse, dans l’espoir de décrire
                  comment une collectivité politique s’autoconstitue en tentant de répondre aux situations
                  problématiques auxquelles elle est confrontée.
               

               
               Malgré cet écart, chacune de nos rencontres nourrissait notre désir mutuel de travailler
                  avec l’autre. L’occasion s’est finalement présentée. Le 14 janvier 2011, nous dînions
                  ensemble quand nous avons appris, incrédules, que le président Ben Ali, abandonnant
                  son palais de Carthage, s’était enfui de Tunisie. Dans les jours qui ont suivi, nous
                  avons été stupéfaits de découvrir, dans les médias français, d’innombrables descriptions
                  et commentaires promouvant les réseaux socionumériques au rang des principaux acteurs
                  des événements tunisiens. Faisant fond sur ces récits, des observateurs et des commentateurs
                  s’accordaient autour d’une ahurissante affirmation prétendant que Facebook aurait fait tomber des dictateurs.
               

               
               Nous avons réagi à cette mythification des technologies par une tribune publiée dans
                  Mediapart sous le titre « Facebook n’a pas fait la révolution »(5). Nous y soulignions qu’un média n’est jamais qu’une technique et une pratique de
                  représentation. Nous rappelions que les réseaux socionumériques étaient activement
                  utilisés dans de nombreux pays du monde dits « arabo-musulmans » pour diffuser des
                  revendications et des dénonciations politiques, mais que celles-ci ne produisaient
                  pas partout les mêmes effets. À l’hiver 2010-2011, la Tunisie n’avait pas le monopole
                  des mouvements de protestations. L’Algérie voisine et, dans une moindre mesure, le
                  Maroc faisaient face à des émeutes. Là aussi, la vague d’immolations par le feu était
                  filmée, des cyberactivistes se chargeant de relayer les vidéos sur Internet. Mais
                  ces images n’acquerraient ni le même sens ni la même portée qu’en Tunisie. Notre tribune
                  se concluait par une invitation à étudier de manière comparative des pratiques du
                  cyberactivisme dans les pays du « Petit Maghreb ».
               

               
               À peine notre papier posté, nous engagions notre enquête. Au printemps et à l’été
                  2011, nous sommes partis à la rencontre des cyberactivistes marocains, algériens,
                  et tunisiens. Nous n’avons côtoyé ni « geeks » ni génies de l’informatique rivés derrière
                  leurs écrans, mais des citoyens fortement engagés dans la vie de leur société. Suivre
                  leurs activités nous a conduits à nous familiariser avec leurs interfaces numériques
                  et avec la dextérité dont ils font preuve pour s’en servir ou en contourner les limites.
                  Surtout, nous avons dû sillonner les villes pour assister à des manifestations, pour
                  les voir réaliser des reportages, participer à des réunions, accompagner le lancement
                  d’associations, etc. Au gré de nos pérégrinations, nous avons saisi à quel point les
                  initiatives des cyberactivistes – qu’il s’agisse d’initier une formation au reportage
                  vidéo, d’organiser le nettoyage des rues d’une ville, ou de venir en aide à des victimes
                  d’exactions policières – tirent leur sens de l’environnement social, politique et
                  historique dans lequel elles s’inscrivent.
               

               
               La densité du travail ethnographique nécessaire pour rendre compte de leurs activités
                  nous a rapidement convaincus qu’une étude comparative des pratiques du cyberactivisme au Maghreb impliquerait un investissement
                  sur chaque terrain qui excédait de loin le temps et les moyens dont nous disposions.
                  Insensiblement, nos relations se sont densifiées avec les cyberactivistes tunisiens.
                  Au fil de nos séjours, nous avons vu les anciens cyberdissidents, jusqu’alors unis
                  dans leur combat contre la censure et pour les droits humains, s’enferrer dans d’improbables
                  antagonismes et rivalités. Les plus enthousiastes et les plus combatifs d’entre eux
                  exprimaient désormais fatigue et lassitude face à une transition démocratique qui,
                  loin de marquer la réconciliation du peuple tunisien, menaçait de sombrer dans la
                  violence et de le diviser. Comment les espoirs soulevés par un peuple uni pour terrasser
                  son tyran avaient-ils pu se renverser et faire place à l’angoisse d’une segmentation
                  politique et confessionnelle violente ? Le caractère heuristique de la polémique suscitée
                  autour de Persepolis nous est apparu sur fond de ce questionnement. L’étude de son déroulement nous offre
                  des prises pour comprendre comment des Tunisiens, jusqu’alors unis dans leur lutte
                  contre l’ancien régime, ont progressivement découvert le conflit irréductible qui
                  a fini par les diviser. Et elle nous permet surtout de décrire comment ils ont progressivement
                  ajusté leurs catégories d’entendement, leurs critères de jugement et leurs habitudes
                  à cette confrontation dont les exigences se déclinent jusque dans les détails de leur
                  vie quotidienne.
               

               
               Faire le récit d’une histoire contingente

               
               Notre enquête nous a convaincus qu’il n’y avait rien d’inéluctable à ce que la diffusion
                  de Persepolis et l’attaque des locaux de Nessma dégénèrent en guerre des libertés. Le principal
                  défi de notre récit consistera donc à retracer l’inexorable montée de cet affrontement,
                  tout en soulignant le caractère contingent de sa dynamique. La tâche est ardue, ne
                  serait-ce que parce qu’elle met en question nos manières routinières de penser.
               

               
               D’une part, à la lumière de la transition tunisienne, il apparaît que nous avons coutume
                  d’envisager les régimes politiques comme des états(6). Sans trop y penser, nous nous demandons si tel ou tel pays est une démocratie ou non. Vivant en France, nous nous rassurons périodiquement en affirmant
                  que nous sommes en démocratie. Mais alors, que dire de la Tunisie ? Sans doute qu’elle émerge comme
                  une démocratie en devenir. Il suffit de s’arrêter un instant sur la signification de cette formule pour comprendre
                  que la situation tunisienne n’a rien d’exceptionnel. Si la démocratie est un idéal,
                  cela implique qu’aucun État n’est, ni ne sera, jamais, pleinement démocratisé. La
                  démocratie est une aventure, un projet, une promesse sans cesse renouvelée, parfois
                  tenue, souvent déçue.
               

               
               D’autre part, nous sommes habitués à considérer les processus politiques comme des
                  objets de spéculation, au sujet desquels il serait possible de formuler des diagnostics
                  à moyenne portée. Les commentateurs politiques – professionnels ou profanes – statuent
                  bien souvent sur les dynamiques à l’œuvre à l’échelle d’un pays, d’une région, d’un
                  continent, voire du monde. Cette tendance est redoublée quand elle est couplée avec
                  les prétentions des sciences sociales à visée explicative, qui promettent non seulement
                  de dire ce qu’il en est, mais encore pourquoi il en va ainsi. Nous avons souvent cédé à de telles ambitions. Mais la confrontation
                  au terrain tunisien nous a conduits à y renoncer. À quel titre nous autoriserions-nous
                  à statuer sur ce qu’il en est de la transition politique tunisienne ? Comment pourrions-nous isoler les « variables »
                  pour expliquer les « causes » de cet état ?
               

               
               Admettre le caractère contingent des processus politiques, c’est affirmer qu’en Tunisie
                  comme ailleurs, la démocratie n’est pas un « état » susceptible d’être rapporté à
                  des « causes ». Tout au long de ce livre, nous l’envisagerons comme une aventure jamais
                  achevée, et nous considérerons les collectifs qui s’y composent et qui l’animent comme autant d’expériences sans cesse en devenir.
               

               
               Au fil des chapitres, nous tenterons d’étudier l’émancipation politique comme un potentiel
                  qui ne se réalise que de manière imparfaite et située. Cette ambition impliquera de
                  relever un défi méthodologique et descriptif. Comment observer et décrire une démocratie
                  à l’état naissant ? Comment rendre compte d’une situation et du potentiel de publicisation
                  qu’elle recèle, sans pour autant attribuer à celui-ci une consistance durable qu’il
                  ne revêtira jamais ? Comment rendre justice au processus contingent au cours duquel
                  une expérience publique émerge, prend forme, s’institue, s’incarne, parfois au point qu’il est possible de
                  tenir pour acquis qu’une situation est « publique », ou d’y identifier des « publics »
                  sous la forme de groupes délimités et dénombrables ?(7)

               
               Nous tenterons de répondre à ces questions en relatant la transition tunisienne à
                  partir de l’expérience concrète qu’en ont faite ses protagonistes. Et nous nous efforcerons
                  d’en tirer un récit dont la linéarité et l’intelligibilité n’écraseront pas la contingence
                  et l’indétermination de l’histoire qu’il retrace.
               

               
               La question constitutionnelle : comment s’unir dans la diversité ?

               
               La polémique autour de Persepolis nous offre, au cœur même de l’émergence d’une nouvelle société, un extraordinaire
                  laboratoire pour décrire une transition démocratique en cours. Elle nous permet d’en
                  identifier des acteurs impliqués au premier chef, de suivre leurs raisonnements, de
                  comprendre leurs argumentations, de retracer leurs disputes et l’évolution de leurs
                  relations, d’en repérer les conséquences.
               

               
               Ce n’est pas un hasard si des millions d’articles, d’émissions et de documentaires
                  ont été consacrés à cette dispute(8). Sans doute les reporters nourrissaient-ils l’espoir, en suivant son déroulement,
                  d’y déceler quelques signes présageant du devenir de la transition tunisienne. Leur
                  intuition n’était pas infondée. Les violences exercées contre Nessma suite à la diffusion
                  de Persepolis ont frontalement posé la question des libertés individuelles, en particulier les
                  libertés de conscience et d’expression. Elles ont soulevé une question constitutionnelle
                  fondamentale : comment s’unir dans la diversité ? Comment faire non seulement pour
                  éviter que la diversité sociale et politique n’entrave l’établissement d’une nouvelle
                  forme d’union, mais pour que le pluralisme(9) en devienne le fondement même ?
               

               
               De nombreuses questions sont associées à ces enjeux. Des autorités politiques transitoires
                  et des forces de police délégitimées seraient-elles aptes à contenir le potentiel
                  de conflit et de violence politiques suscité par l’écriture d’une nouvelle Constitution ?
                  Qu’adviendrait-il des revendications contre la censure qui avaient contribué à la
                  chute de l’ancien régime ? Quelle place les revendications religieuses occuperaient-elles
                  dans les travaux de l’Assemblée nationale constituante ? La justice tunisienne se
                  ferait-elle soudainement garante des libertés fondamentales ? Comment les juges trancheraient-ils
                  les délits d’opinions et de mœurs dont ils ne manqueraient pas d’être saisis dans
                  une période d’insécurité juridique ?
               

               
               La transition démocratique tunisienne s’est caractérisée par une grande incertitude.
                  En faire le récit implique de s’interroger sur le rôle qu’y jouent des Tunisiens qui
                  s’y sont engagés. Sont-ils les acteurs de leur histoire, ou sont-ils agis par elle ?
               

               
               Ceux dont nous retracerons l’expérience ont pris part à la polémique polarisée autour
                  de Persepolis. À ce titre, tous ont activement contribué à la transition tunisienne. Ils ont interpellé
                  leurs compatriotes pour les alerter contre de potentielles dérives. Ils ont tenté
                  d’en infléchir le cours, de lui donner une nouvelle orientation. Ils ont défendu idées et principes, déployant une énergie considérable
                  pour partager leur indignation, mobiliser des collectifs, lancer des pétitions, mener
                  à bien des manifestations.
               

               
               Ils apparaîtront donc comme les sujets de l’histoire que nous raconterons. Notre récit montrera simultanément que c’est
                  en s’engageant dans l’action qu’ils ont fait l’épreuve de leur difficulté à s’orienter
                  dans l’environnement incertain et imprévisible auquel ils contribuaient à donner forme.
                  Prendre part à une transition démocratique, c’est se retrouver confronté à des situations
                  inattendues, incompréhensibles, indécidables. Ceux qui en font l’expérience sont,
                  jour après jour, surpris par les conséquences de leurs propres actions. Ils sont confrontés
                  à des problèmes pratiques inédits, qui révèlent l’obsolescence des critères de perception
                  et de jugement qu’ils mettaient jusqu’alors en œuvre pour conduire leurs activités.
                  Pour eux, la transition est davantage qu’une aventure collective et politique : elle
                  annonce un irrémédiable réajustement du rapport personnel qu’ils entretiennent au
                  monde, aux autres et à eux-mêmes.
               

               
               L’épreuve de la transition démocratique esquisse une issue à un vieux dilemme des
                  sciences humaines et sociales. Elle renvoie aux polarités de l’acteur, celui qui agit dans son histoire, et de l’agent, celui qui est agi par elle. Dans cette transition, ces figures, loin d’être antinomiques,
                  constituent les deux aspects complémentaires d’une seule et même condition historique.
                  Devenir sujet d’une histoire (acteur), c’est s’assujettir à son intrigue (agent). Et si les révolutionnaires font la révolution, c’est la révolution qui les fait
                  révolutionnaires.
               

               
               En conséquence, ce livre n’aura pas pour objet de retracer la refondation de l’État
                  tunisien et de ses institutions, comme s’il s’agissait du déroulement ordonné d’un
                  programme, piloté ou encadré par des définitions juridiques ou des principes de philosophie
                  politique. Notre souci sera plutôt de retracer concrètement comment les protagonistes,
                  empêtrés dans une situation indéterminée, se sont efforcés de comprendre les problèmes
                  pratiques sur lesquels leurs actions achoppaient, d’imaginer des solutions, et de
                  les mettre en œuvre avant d’en découvrir la portée et les conséquences.
               

               
               Les Tunisiens qui ont pris part à la transition démocratique n’agirent pas dans ce
                  que les sociologues ont l’habitude d’appeler un « contexte », une réalité extérieure
                  et contraignante, et dont les coordonnées seraient déterminées indépendamment de leur
                  action. Au contraire, c’est en s’impliquant dans la transition que des citoyens découvrirent
                  l’environnement auquel leur activité contribuait à donner forme et auquel ils ne cessèrent
                  de réajuster leurs critères de perception et de jugement. Car une transition démocratique
                  est avant tout une expérience : cette dynamique par laquelle une collectivité politique explore son environnement
                  en y agissant et, ce faisant, se découvre elle-même en tant que collectivité. Entraînés
                  dans cette dynamique, ses membres sont conduits à expérimenter ce dont ils sont capables,
                  et à se confronter à ce dont sont capables leurs partenaires – dont ils découvriront
                  au fil des événements s’ils sont leurs associés, leurs alliés, leurs complices, leurs
                  concurrents, leurs adversaires, ou leurs ennemis.
               

               
               La question de la responsabilité est étroitement liée à un enjeu narratif qui traverse
                  notre livre. Raconter une histoire, c’est relater une succession d’actions et d’événements
                  que le récit lie d’une manière spécifique. Dans notre cas, un enjeu crucial concerne
                  la relation qui unit le film Persepolis aux réactions qui ont répondu à sa diffusion par Nessma. Nous verrons que l’intrigue
                  qui va progressivement se nouer finira par établir que les protestations et les violences
                  soulevées au nom de l’islam ont été causées par la diffusion du film et, en particulier,
                  des séquences dans lesquelles Dieu est figuré sous une forme humaine. Avec ce dénouement,
                  Persepolis apparaît désormais en Tunisie comme un film « provocateur » au sens strict de ce
                  terme : ses caractéristiques propres le doteraient du pouvoir d’engendrer les comportements
                  qui lui répondent.
               

               
               La possibilité d’établir un rapport causal entre les discours et leurs réceptions
                  est au cœur des accusations de blasphème. Jeanne Favret-Saada (2007) l’a montré au
                  sujet de la mal nommée affaire des « caricatures de Mahomet ». Douze petits dessins
                  ont-ils le pouvoir de causer une crise mondiale à eux seuls ? Il est permis d’en douter :
                  quatre mois se sont écoulés entre la sortie du journal et l’embrasement de la polémique
                  internationale. Le récit communément ressassé fait l’impasse sur ce temps de latence
                  et de maturation. En anthropologue, Jeanne Favret-Saada s’est intéressée à cet angle
                  mort de l’histoire, en commençant par poser des questions très simples : « Qui a dit
                  ou fait quoi, où, quand et dans quelles circonstances ? » Prenant exemple sur sa démarche,
                  nous analyserons le travail qui a été nécessaire, suite à la diffusion de Persepolis, pour que celle-ci apparaisse comme une « provocation ».
               

               
               Nous commencerons par examiner les dénonciations portées sur les réseaux socionumériques
                  dans les heures qui ont suivi la diffusion de Persepolis. Les activistes qui s’en sont chargés ne sont pas intervenus en tant que téléspectateurs
                  scandalisés par l’émission qu’ils auraient suivie sur leurs petits écrans, mais en
                  tant qu’internautes mobilisés autour de quelques images sélectionnées et diffusées
                  par des militants sur des plateformes numériques islamistes.
               

               
               Nous soulignerons ensuite le rôle décisif joué par les nombreuses personnes qui sont
                  intervenues dans cette situation en tenant pour acquis qu’elles avaient affaire à
                  un cas de blasphème. Nous serons ainsi conduits à décrire la mise en polémique de
                  la situation comme un « événement interactionnel » impliquant de nombreux protagonistes.
                  Nous évoquerons, bien sûr, le rôle des dénonciateurs de blasphème : ceux qui ont pris
                  d’assaut les locaux de Nessma, et les avocats qui ont lancé une plainte pénale contre
                  ses responsables. Nous parlerons du procureur de la République, qui a cru échapper
                  à la polémique religieuse en requalifiant les faits de « trouble à l’ordre public ».
               

               
               Toutefois, l’escalade de la polémique n’a pas été engendrée par les seuls dénonciateurs.
                  Leur action a été accompagnée par celles de nombreux « partenaires ». Nous mettrons
                  en évidence le rôle pionnier de l’AFP, qui a d’emblée affirmé que la polémique était
                  causée par « une scène représentant Dieu, ce que proscrit l’islam »(10). Nous nous arrêterons sur l’intervention déterminante du patron de Nessma, Nabil
                  Karoui, qui, en présentant ses excuses pour avoir programmé Persepolis, a reconnu avoir commis un blasphème et laissé entendre que la diffusion de la séquence
                  incriminée était blessante pour le « peuple tunisien ». Nous nous intéresserons ensuite
                  aux groupes mobilisés pour défendre la liberté d’expression, envisagée non comme une
                  capacité d’action ouvrant un espace de possibles, mais comme un bastion à défendre
                  contre la menace des revendications religieuses portées par les militants intégralistes.
                  Nous éluciderons la stratégie des avocats de la défense qui, ne pouvant dénier le
                  caractère religieux des charges portées à l’encontre de leurs clients, se sont saisis
                  des audiences pénales pour plaider la cause d’un islam tunisien, ouvert et tolérant.
               

               
               Au terme de ce cheminement, nous verrons comment un enchaînement d’interactions contingentes
                  a débouché sur l’établissement non prémédité d’un lien de cause à effet entre Persepolis et la violente polémique qui a suivi sa diffusion. En Tunisie, ce lien est désormais
                  stabilisé et il portera durablement à conséquence. D’une part, aucun programmateur
                  de cinéma en Tunisie n’oserait raisonnablement considérer Persepolis comme un objet de cinéphilie susceptible d’être mis à l’affiche au même titre que
                  n’importe quel autre film primé au Festival de Cannes. D’autre part, la stabilisation
                  du lien causal entre l’image de Dieu et l’indignation des Tunisiens repose tout entière
                  sur un arrière-plan tacite qui fait de l’identité religieuse le fondement de la communauté
                  nationale tunisienne. Cette acception identitaire du lien politique est une revendication
                  primordiale des militants intégralistes qui, au terme de confrontations houleuses,
                  n’a pas été ratifiée par l’ANC. Si elle n’est pas institutionnalisée politiquement,
                  cette acception identitaire du lien politique a été établie en pratique par le dénouement
                  du procès.
               

               
               L’escalade de la polémique

               
               Le premier chapitre dresse le décor d’une Tunisie en plein bouleversement politique,
                  telle que nous l’avons découverte à l’été 2011 : Tunis, durant les premiers mois de
                  transition démocratique, avec des acteurs aux prises avec les préparatifs – impossibles
                  – de l’élection d’une assemblée nationale constituante. Dans cet environnement tumultueux,
                  traversé d’incertitudes et de fébrilité, perce une première voix, sans grand relief
                  (chapitre 2). Une association féministe, Images et paroles de femmes, réalise la version
                  tunisienne de Persepolis comme support pédagogique sur la condition des femmes. Ses responsables y découvrant
                  un éclairage riche d’enseignements pour le devenir de la révolution tunisienne, elles
                  coproduisent sa diffusion suivie d’un débat sur Nessma, une chaîne privée de télévision
                  satellitaire tunisienne destinée aux pays du Grand Maghreb. Fort peu de téléspectateurs
                  suivent cette soirée. Sur le moment, personne ne s’en inquiète ni n’envisage que celle-ci
                  puisse apparaître comme le franchissement d’une « ligne rouge » par des « mécréants ».
                  Ni les responsables de la chaîne, ni ceux de l’association n’imaginent que leurs compatriotes
                  puissent se sentir blessés dans leur identité arabo-musulmane par la simple programmation d’un film doté d’un visa d’exploitation
                  délivré, quelques années auparavant, par les autorités tunisiennes.
               

               
               Les premières réactions ne se font pas attendre (chapitre 3). Une chaîne tunisienne
                  a diffusé un film dans lequel Dieu est représenté ! Le soir même, les premiers grondements
                  de colère s’échappent des espaces domestiques pour se faire entendre sur les réseaux
                  socionumériques. L’intensité sonore croît avec le vacarme d’insurgés qui traversent
                  les rues de la capitale pour y faire entendre leurs menaces de mort et tenter de détruire
                  les locaux de la chaîne impie. Un glissement irréversible s’opère. Ce qui aurait pu
                  servir de thème à un débat constitutionnel consacré aux libertés individuelles devient
                  l’objet d’une accusation de blasphème.
               

               
               Le chapitre 4 restitue les voix qui s’élèvent pour relayer : les lamentations du peuple
                  meurtri inspirent plus d’une centaine d’avocats qui en appellent à la justice pour
                  sanctionner les coupables à la hauteur de leur impardonnable forfait. Le procureur
                  de la République n’a d’autre choix que de convoquer les suspects avant de les déferrer
                  devant un tribunal correctionnel.
               

               
               Au chapitre 5, le vent a tourné. Le patron de Nessma, isolé et démuni, fait piètre
                  figure dans le rôle de principal accusé. Il espère apaiser l’ardeur de ses accusateurs,
                  afin de sauver son entreprise, mais aussi de survivre à cette imprévisible et violente
                  tourmente menaçant de l’écraser.
               

               
               Ces excuses publiques marquent un véritable tournant (chapitre 6). Encouragés par
                  la reconnaissance d’une faute, les dénonciateurs mènent la charge sans quartier. La
                  polémique (cette guerre symbolique qui existe en se saisissant de différences jugées radicales) écrase le débat pluraliste. Chacun est mis en demeure de choisir son camp, de prendre
                  parti et de se ranger dans un groupe (un certain parti, une certaine religion, une
                  certaine nation, une certaine « tunisianité », une certaine arabité, etc.).
               

               
               Le chapitre 7 revient sur la sentence pénale. Devant le Palais de justice, les manifestants
                  s’injurient avant d’en venir aux mains. Dans la salle d’audience, les avocats s’invectivent.
                  Du haut de son siège, le président du tribunal tente de jouer les médiateurs. Reprenant
                  le refrain des autorités de transition, il condamne le trouble à l’ordre public commis
                  conjointement par Nessma et par ses assaillants. Pourtant, à l’heure du jugement,
                  seule est retenue la responsabilité de la chaîne de télévision coupable d’avoir offensé les musulmans et
                  provoqué la violence de ses assaillants.
               

               
               À l’affrontement succède le silence de l’institution judiciaire (chapitre 8). La sentence
                  est prononcée à la dérobée : un greffier du tribunal se voit chargé par les juges
                  de placarder le jugement à la hâte, sans autre explication. Les accusés sont condamnés.
                  Leur appel reste sans réponse. Le mutisme de la justice porte encore à conséquences.
               

               
            

            
            
               Notes

               
                  (1) Sigmund FREUD, « L’inquiétante étrangeté », in : L’inquiétante étrangeté et autres essais, Paris, Gallimard (Folio essais 93), 1985, pp. 209-263.
                  

               
               
                  (2) AFP, « Tunisie : une télé visée par des extrémistes après la diffusion de Persepolis »,
                     9 octobre 2011, 16 h 43 GMT. La formule sera légèrement modifiée et se stabilisera
                     dans les jours suivants pour devenir : un film « dont une séquence représente Dieu
                     sous les traits d’un vieillard barbu, ce que l’islam proscrit ».
                  

               
               
                  (3) Nous avons exprimé cette inquiétude par une tribune publiée dans Le Monde : « Les ressorts fondamentaux du film “Persepolis” », 23 décembre 2011, https://www.lemonde.fr/idees/article/2011/12/23/les-ressorts-fondamentaux-du-film-persepolis_1621726_3232.html (dernière consultation 19.11.2019). Cette tribune est reproduite ci-dessous, en Appendice 1,
                     pp. 267-270.
                  

               
               
                  (4) Claude LEFORT (1986), p. 28.
                  

               
               
                  (5) Smaïn LAACHER et Cédric TERZI, « Facebook n’a pas fait la révolution », Mediapart, 16 mars 2011. https://blogs.mediapart.fr/edition/revolutions-dans-le-monde-arabe/article/160311/facebook-na-pas-fait-la-revolution (consulté le 19 novembre 2019).
                  

               
               
                  (6) Selon François Jullien (2009), cette manière d’approcher les transformations à partir
                     des états qui en constituent les termes remonte à la philosophie grecque, laquelle
                     privilégie une conception du réel en termes d’« Être » ou de « substance ». Cette
                     perspective interdit par exemple de restituer la dynamique de « la neige en train
                     de fondre ». Elle ne peut l’envisager que comme un état intermédiaire entre l’eau
                     et la glace. Il en va de même pour les institutions politiques, envisagées non comme
                     des dynamiques transitoires, mais comme des entités stabilisées, des « États ». Le
                     philosophe pragmatiste John Dewey en a tiré les conséquences et conçu une approche
                     alternative : « [La notion d’État] nous entraîne imperceptiblement vers la considération
                     des relations logiques entre diverses idées, loin des faits de l’activité humaine.
                     Il est préférable de commencer par ces derniers et de voir si nous ne sommes pas conduits
                     de cette façon vers l’idée de quelque chose qui viendra à impliquer les marques et
                     les signes caractérisant le comportement politique » (Dewey, 2010 [1927], p. 87).
                     C’est cette approche que nous privilégierons pour rendre compte de la transition tunisienne.
                  

               
               
                  (7) Notre enquête sera sous-tendue par une problématique de l’« expérience publique ».
                     Celle-ci propose d’approcher les phénomènes habituellement désignés par le terme « public »
                     comme relevant non d’un état, mais d’un potentiel, susceptible de s’actualiser comme une qualité émergente d’une situation, de se stabiliser
                     dans un ensemble de manières de faire et d’habitudes, et qui sont irrémédiablement
                     susceptibles de s’effondrer et de disparaître. C’est une manière de rappeler que la
                     démocratisation est une aventure interminable, et donc que la « démocratie » est vouée
                     à demeurer un idéal impossible à conquérir (cf. Quéré & Terzi, 2015 ; Tonnelat & Terzi, 2013).
                  

               
               
                  (8) En janvier 2012, les services de Nessma ont recensé 4 985 000 productions journalistiques
                     (articles de journaux, émission de radios et de télévision) consacrées à la diffusion
                     de Persepolis et aux conséquences qui se sont ensuivies.
                  

               
               
                  (9) Dans notre analyse, nous distinguons la « diversité » et le « pluralisme ». La première
                     désigne la diversité qui anime la société tunisienne. Le second concerne les tentatives
                     déployées pour s’unir dans la diversité, c’est-à-dire pour organiser ce que nous appellerons
                     une « expérience publique ».
                  

               
               
                  (10) Voir ci-dessus, note 3.
                  

               
            

         

      
   
      
         
            Chapitre 1
            

            
               Tunis dans l’expectative électorale à l’été 2011

            

            
            
               L’extraordinaire soulèvement qui a renversé l’ancien président Zine el-Abidine Ben
                  Ali a bouleversé l’histoire de la Tunisie contemporaine. Entre décembre 2010 et janvier
                  2011, des dizaines de milliers de Tunisiens se sont approprié les rues de leurs villes
                  pour protester contre leurs conditions de vie.
               

               
               De nombreux récits concordent pour fixer l’origine de ce mouvement au 17 décembre
                  2010, date à laquelle Mohamed Bouazizi, un jeune marchand ambulant de fruits et de
                  légumes, s’est immolé par le feu devant le gouvernorat de Sidi Bouzid après que des
                  policiers municipaux lui ont confisqué sa charrette et sa balance(1).
               

               
               Les jours qui ont suivi, les villes de l’intérieur du pays sont traversées par une
                  vague d’émeutes violemment réprimées par les forces de l’ordre. Les témoins, équipés
                  de téléphones portables et d’ordinateurs, diffusent les images de jeunes manifestants
                  grièvement blessés, voire tués par la police. Ces séquences sont relayées sur les
                  réseaux socionumériques au nez et à la barbe des censeurs du régime. De nombreux Tunisiens
                  s’indignent de voir des policiers traiter leurs propres compatriotes en ennemis. Les
                  protestations prennent alors une tonalité politique et acquièrent une ampleur nationale. Fédérés autour du fameux mot d’ordre « Dégage ! », de très nombreux
                  contestataires se pressent sur la principale artère de Tunis, l’avenue Bourguiba,
                  face au ministère de l’Intérieur, symbole de la force policière et répressive.
               

               
               Inconcevables dans la Tunisie de Ben Ali, ces rassemblements revêtent une portée révolutionnaire,
                  non seulement en raison de leur ampleur, mais surtout à cause de la calme détermination
                  avec laquelle les Tunisiens s’y réapproprient leurs symboles nationaux. Les protestataires
                  brandissent le drapeau tunisien, ou s’en drapent pour appeler au départ du président.
                  En chantant l’hymne national dans ces circonstances, ils sont nombreux à découvrir
                  que l’élan émancipateur de ses paroles revêt une étonnante pertinence politique en
                  ces circonstances :
               

               
               
                  Que ne vive point en Tunisie quiconque la trahit.

                  
                  Que ne vive point en Tunisie qui ne sert pas dans ses rangs !

                  
                  […]

                  
                  Lorsqu’un jour, le peuple aspire à vivre,

                  
                  Le destin se doit de répondre !

                  
                  Les ténèbres se dissiperont !

                  
                  Et les chaînes se briseront !

                  
               

               
               Par cette interprétation de l’hymne national comme un chant protestataire, les manifestants
                  affirment le caractère éminemment tunisien de leur mouvement. Ils font peuple, et
                  c’est comme Tunisiens et au nom de la Tunisie qu’ils dénoncent le régime de Ben Ali
                  et les conditions de vie auxquelles il les réduit. De la sorte, ils affirment un possible
                  renversement de l’ordre des légitimités. Ils invoquent leur appartenance nationale
                  pour contester l’autorité d’un gouvernement qui a jusqu’alors prétendu leur intimer
                  le silence pour parler en leur nom. Par l’enrôlement des symboles nationaux dans leur
                  insurrection, ils manifestent leur attention et leur intérêt pour le devenir de la
                  Tunisie et ils montrent qu’ils sont concernés par la manière dont leur pays est gouverné.
                  Ils découvrent alors un potentiel d’expérience publique et ils ouvrent l’horizon de
                  l’exercice d’une citoyenneté dont ils ont, de fait, toujours été exclus.
               

               
               La portée internationale des protestations publiques
               

               
               Loin de se cantonner dans les frontières tunisiennes, ce mouvement suscite d’emblée
                  un intérêt public d’ampleur internationale. Les nombreux exilés tunisiens s’efforcent
                  de prendre des nouvelles de leurs proches, et de maintenir le contact avec eux afin
                  de suivre au plus près le développement des événements. Les médias d’information du
                  monde entier retracent quotidiennement le déroulement des protestations. Les chancelleries
                  alimentent une intense correspondance diplomatique destinée à suivre l’emballement
                  de la situation, dans le vain espoir d’en anticiper et d’en contrôler les conséquences
                  politiques.
               

               
               L’image des Tunisiens défiant un régime réputé pour son intransigeance suscite de
                  nombreuses vocations contestataires dans le monde arabe en général et dans les pays
                  voisins en particulier. Les comptes rendus journalistiques et les analyses rétrospectives
                  s’accordent pour situer la rébellion tunisienne à l’origine du « Printemps arabe ».
                  La fuite de Ben Ali face aux protestataires tunisiens fait désormais partie de l’histoire
                  contemporaine d’une large région, allant de la Libye et de l’Égypte à la Syrie et
                  au Yémen.
               

               
               Dans les pays du Maghreb, c’est avec une admiration mêlée d’incrédulité que les observateurs
                  découvrent en janvier 2011 la détermination des Tunisiens. Eux, qu’ils raillaient
                  jusqu’alors en raison de leur douceur et de leur docilité, parviennent à renverser
                  leur tyran. Comment leurs cousins, fiers de leur virilité et de leur combativité,
                  ne parviendraient-ils pas à obtenir des transformations substantielles de l’ordre
                  politique auquel ils sont soumis ?
               

               
               Au Maroc, l’élan du mouvement du 20 Février doit beaucoup à l’engagement de militants
                  piqués au vif par l’intrépidité dont ont fait preuve les protestataires tunisiens.
                  Certes, les Algériens, encore convalescents de la décennie noire, ne sont pas saisis
                  par l’effervescence tunisienne. Ils continuent à exprimer leur mécontentement sous
                  la forme d’innombrables émeutes locales, durement réprimées par la police et la justice,
                  sans jamais parvenir à les coaliser en protestations publiques d’ampleur nationale.
                  En revanche, plusieurs Algériens s’inspirent du geste désespéré du jeune Mohamed Bouazizi
                  pour signifier leur accablement. Dans les premières semaines de 2011, les immolations
                  par le feu se multiplient sur tout le territoire algérien. Face à l’impossibilité
                  de s’organiser publiquement, l’action politique est alors réduite à sa plus simple expression.
                  Les Algériens, désemparés, n’ont d’autre ressource que d’investir les institutions
                  de l’État pour en faire les scènes d’une violence qu’ils retournent contre eux-mêmes,
                  faute de pouvoir l’adresser aux autorités responsables de leur malheur(2).
               

               
               À l’été 2011, la Tunisie apparaît à l’avant-garde d’un mouvement historique sans précédent.
                  Des protestataires et des militants du monde arabe investissent la chute du régime
                  de Ben Ali de leurs espoirs les plus extravagants.
               

               
               Nous y arrivons après avoir séjourné et Maroc, et nous nous attendons à percevoir
                  dans les rues de Tunis quelque chose de l’effervescence et de l’enthousiasme révolutionnaires.
                  Toutefois, en ce mois de juillet, la ville est écrasée de chaleur. La torpeur qui
                  règne nous saisit dès notre descente d’avion. La saison estivale est censée battre
                  son plein, mais nous trouvons un aéroport frappé de léthargie. Toutes les activités
                  semblent s’y dérouler au ralenti. Le hall des arrivées n’est pas encombré de files
                  d’estivants. Les chauffeurs de taxi arpentent des couloirs presque vides à la recherche
                  de rares clients. Une ambiance morose règne dans les quartiers touristiques de la
                  ville. Alors que nous craignons de peiner à trouver un hébergement, le premier hôtel
                  venu s’avère n’être fréquenté que par quelques Tunisiens de passage à la capitale.
                  Cet étrange engourdissement général se fait plus palpable encore dans les ruelles
                  d’une médina désertée par les touristes. Les vendeurs s’y languissent dans l’attente
                  vaine d’y apercevoir un passant auquel proposer un souvenir de voyage.
               

               
               Les premières personnes que nous rencontrons sont des chauffeurs de taxi, des hôteliers,
                  des commerçants. Directement impliqués dans l’économie touristique, tous nous disent
                  redouter que les troubles engendrés par la révolution ne mettent durablement à mal
                  un secteur d’activité jusqu’alors florissant. Quand ils ne formulent pas leurs inquiétudes,
                  il nous suffit d’inviter nos interlocuteurs à nous parler de leur vie quotidienne
                  pour qu’ils mettent des mots sur leur appréhension. Tous craignent que leur espoir
                  en un avenir meilleur ne se retourne en une amère désillusion. À vrai dire, leurs
                  inquiétudes ne retiennent pas d’emblée notre attention. Rien ne nous permet d’exclure
                  qu’ils privilégient leurs intérêts économiques particuliers au détriment des conquêtes
                  politiques promises à l’ensemble de leurs compatriotes. Nous entendons d’abord leurs
                  plaintes comme la défense corporative des prérogatives d’un secteur favorisé par l’ancien
                  régime.
               

               
               Quoi qu’il en soit, les rencontres que nous faisons au fil de nos premières journées
                  passées à Tunis nous convainquent que l’enthousiasme révolutionnaire a laissé place
                  à un souci lancinant. Dans les transports en commun, les passagers paraissent accablés.
                  Les premiers lieux que nous visitons sont empreints de cette atmosphère pesante. Elle
                  se manifeste sous la forme d’une lassitude, d’une mélancolie ou d’une anxiété qui
                  transparaît au détour d’un regard, dans des soupirs ou des postures corporelles. L’expression
                  de cette inquiétude peut prendre une forme imprévue, comme en cette fin d’après-midi
                  où nous engageons la conversation avec un jeune père de famille assis à nos côtés
                  sur le talus verdoyant d’un parc. Au détour de la conversation, il nous fait part
                  de son état de fatigue dû à son surmenage professionnel. Il est interne dans un grand
                  hôpital de la capitale, et cela fait plusieurs mois que le service de cardiologie
                  dans lequel il travaille est débordé par l’afflux de patients. Selon lui, il ne fait
                  aucun doute que le stress associé aux troubles révolutionnaires a pour conséquence
                  inattendue une augmentation sensible des accidents cardiovasculaires(3).
               

               
               L’espace urbain comme scène de revendications 

               
               Sitôt que nous sortons des circuits touristiques pour arpenter les rues de la ville,
                  le contraste est saisissant. Nous plongeons alors dans une vie urbaine effervescente
                  qui semble échapper à tout contrôle. Ce bouillonnement marque, dans l’organisation
                  des pratiques quotidiennes, la fin de l’ordre établi par l’ancien régime. Profondément
                  décrédibilisées, les forces de police s’avèrent incapables d’imposer une quelconque
                  réglementation. Les citoyens investissent les environnements urbains dans une relative
                  confusion, que de nombreux habitants dénoncent comme autant de troubles ou de désordres.
                  Des revendications s’indignent du « chaos », que ce soit pour appeler à l’établissement
                  de conditions propices à l’organisation d’une nouvelle forme de vie sociale, ou pour exprimer une nostalgie conservatrice pour l’ordre et la sérénité garantis par
                  l’ancien régime.
               

               
               Aux heures de pointe, les artères du centre-ville sont encombrées par un trafic rendu
                  immaîtrisable par la mise hors service des feux de signalisation routière, laissant
                  place à une autorégulation aléatoire et désordonnée. L’autorité des agents de la circulation
                  s’est effondrée avec la chute de l’ancien régime et ils ne peuvent qu’assister impuissants
                  aux déplacements chaotiques des véhicules.
               

               
               À Tunis et dans les grandes villes côtières, des habitants commencent à déplorer l’absence
                  de régulation de la vie urbaine. Les municipalités s’avèrent incapables d’assurer
                  la collecte des déchets jetés à tout-va et d’encadrer l’aménagement du territoire.
                  Dans les faubourgs tunisois, les responsables municipaux sont débordés par la multiplication
                  des constructions les plus improbables, redessinant le paysage des rues et empiétant
                  sur les trottoirs, voire sur les voies de circulation. Au centre-ville, les passants
                  découvrent combien il peut être désagréable de marcher dans des rues mal nettoyées,
                  parfois jonchées de détritus. Les défaillances des services de nettoyage deviennent
                  perceptibles, particulièrement le long des rues commerçantes où s’amoncellent les
                  cartons abandonnés par les vendeurs à la sauvette. Venus de l’intérieur du pays, ils
                  ont installé leurs étals improvisés sur les trottoirs et les chaussées, entravant
                  la circulation des passants et parfois celle des automobilistes. De nombreux commerçants
                  s’agacent de cette concurrence sauvage qui encombre leur pas de porte. La tension
                  est palpable : elle électrise les regards et se précipite en de nombreuses altercations
                  verbales qui dégénèrent parfois en accrochages physiques sous les yeux des forces
                  de police impuissantes.
               

               
               Suite aux mouvements de protestation de décembre 2010, les rues, les places et les
                  parcs de Tunis sont occupés comme autant de scènes de revendications politiques. La
                  défiance à l’encontre des gouvernements transitoires y est manifeste. Ces exécutifs
                  non élus disposent d’une marge de manœuvre politique restreinte. Dépourvus de l’onction
                  du suffrage démocratique, ils doivent s’en tenir à une action minimale, encadrée par
                  la vigilance de citoyens qui ont appris à investir les rues pour faire plier les autorités
                  à leurs exigences. L’action gouvernementale se heurte donc à une double contrainte :
                  elle est paralysée alors même qu’elle est investie d’attentes pressantes ; les autorités
                  doivent prendre toutes les décisions nécessaires pour réformer les institutions et inventer une nouvelle
                  manière de diriger. Pourtant, elles ne disposent d’aucune légitimité démocratique
                  et leur action est dépourvue de fondement juridique.
               

               
               Incapables de conduire ou d’encadrer le réinvestissement de l’espace urbain, les gouvernements
                  de transition successifs se contentent d’affirmer leur autorité sur quelques portions
                  du territoire. Les habitants voient ainsi Tunis se hérisser de clôtures, de barrières,
                  de rouleaux de fil de fer barbelé, de sacs de sable, de guérites et de gardes armés
                  à proximité des bâtiments officiels et autour de places considérées comme sensibles.
                  Le cas du ministère de l’Intérieur mérite une mention particulière. Les manifestations
                  de janvier 2011 ont fait de son imposant bâtiment ainsi que de l’avenue Bourguiba
                  qui le longe, les symboles mêmes du réinvestissement de l’espace urbain et des lieux
                  du pouvoir par la population tunisienne. Loin d’accompagner ou de prolonger ce mouvement,
                  les gouvernements transitoires n’ont de cesse de boucler et de clôturer tous les abords
                  du Ministère. En juillet 2011, des barrières interdisent l’accès aux trottoirs adjacents
                  et aux rues latérales sous la surveillance de militaires armés et dotés de Humvees
                  (véhicule de transport à roues de l’armée américaine) et d’un char d’assaut.
               

               
               À l’été 2011, les espaces urbains sont investis par des groupes portant les réclamations
                  les plus diverses. Les manifestants qui sillonnent les rues du pays pour protester
                  contre telle ou telle décision ne s’y trompent pas. Tous rappellent aux gouvernants
                  leur caractère « transitoire » ou « provisoire ». Certains ont installé dans les parcs
                  de véritables campements dans lesquels des militants, des passants ou des curieux
                  peuvent rencontrer les protestataires et discuter avec eux sous leurs banderoles et
                  calicots. D’autres groupes optent pour la forme plus fugace et provocatrice de sit-in
                  silencieux dans les rues et les places à proximité des lieux du pouvoir afin de signifier
                  leur désapprobation à l’encontre du gouvernement de transition. D’autres encore organisent
                  des manifestations plus classiques, sous forme de défilés ou de simples attroupements.
               

               
               Des cyberdissidents épuisés

               
               L’effervescence ne se cantonne pas aux seuls espaces urbains. Elle emporte également
                  l’univers des médias et des réseaux socionumériques. L’inquiétude étreint des cyberdissidents
                  les plus en vue de la révolution, tels que Lina Ben Mhenni ou Hamadi Kaloutcha. Les premières
                  interprétations journalistiques et politiques de la chute de Ben Ali ont souligné
                  le rôle primordial joué par les technologies de l’information et de la communication
                  dans les dynamiques protestataires. À la faveur de ces récits, quelques jeunes activistes
                  du Web tunisien ont été promus au rang de figures révolutionnaires. Quelques mois
                  ont suffi pour que plusieurs d’entre eux occupent des positions de premier plan dans
                  les institutions de transition et acquièrent une surprenante notoriété internationale.
               

               
               La trajectoire de Slim Amamou est emblématique. Trentenaire, ce technicien en informatique
                  s’est fait connaître sous le régime de Ben Ali par son engagement contre la censure.
                  Couronné par la tentative d’organiser une manifestation pour la liberté d’expression,
                  son militantisme lui a valu quelques démêlés avec la police, jusqu’à son arrestation
                  et son emprisonnement le 6 janvier 2011 avec quelques autres cyberdissidents. Le 17 janvier
                  de la même année, il est nommé secrétaire d’État à la Jeunesse et aux Sports, poste
                  qu’il a occupé durant quatre mois. Depuis sa démission, il milite au Parti pirate.
               

               
               Pourtant, les cyberactivistes que nous rencontrons en juillet 2011 disent d’eux-mêmes
                  qu’ils sont en « deuil ». Si leurs yeux s’illuminent encore quand ils parlent des
                  mobilisations de décembre 2010 et janvier 2011, cette intense émulation collective
                  leur paraît révolue. Rétrospectivement, ils en parlent comme d’un moment d’unification
                  d’une « communauté » qui s’est aussitôt désagrégée. Si le départ de Ben Ali a été
                  célébré dans un grand élan d’unité nationale, il a également marqué le retour du politique,
                  du différend, du conflit et des divisions.
               

               
               Durant leurs années de combat, les cyberdissidents ont pu se croire unis par de solides
                  liens, tissés au gré de la lutte quotidienne qu’ils ont menée contre « Amar 404 »,
                  l’employé imaginaire du ministère de l’Intérieur chargé de diffuser l’« erreur 404 »
                  qui s’affichait sur les écrans des internautes pour leur indiquer qu’ils ne pouvaient
                  pas accéder à une page Web. Slim Amamou, associé à Yassine Ayari et soutenu par Lina
                  Ben Mhenni, a été l’instigateur d’un coup d’éclat. Au printemps 2010, les comparses
                  ont appelé à manifester contre la censure, le 22 mai 2010, sous le slogan « Nhar ‘alla
                  ‘Amar » (« Sale journée pour Amar »). Pour préparer cette journée, les cyberdissidents
                  ont tourné en dérision le système administratif et policier, en filmant les démarches
                  au cours desquelles ils ont vainement tenté de trouver la procédure à suivre pour demander
                  l’autorisation de manifester qui, bien que relevant d’un droit formellement garanti
                  par la Constitution, n’était assurée par aucun service de l’État. Si l’interdiction
                  de manifester doublée de l’arrestation des deux instigateurs était prévisible, elle
                  n’en révélait pas moins publiquement la nature du régime. N’ayant pas le droit de
                  manifester, les cyberdissidents ont mis sur pied une démonstration alternative. Le
                  jour dit, ils se sont présentés sur l’avenue Bourguiba, vêtus de tee-shirts blancs,
                  au grand dam d’une police qui ne pouvait pas se permettre d’arrêter toutes les personnes
                  vêtues de blanc ce jour-là. Les témoins de l’époque soulignent l’importance de cette
                  expérience qui a permis aux opposants à la censure de se rendre mutuellement visibles.
               

               
               À peine la fièvre révolutionnaire est-elle retombée, que les cyberactivistes doivent
                  se résoudre à l’évidence. Leurs relations se trouvent soudain minées par les rivalités,
                  le soupçon et la diffamation. Privés de la figure de l’ennemi, ils risquent de s’entre-déchirer
                  violemment. Les réseaux informatiques, qui ont été le terrain de jeu sur lequel ils
                  ont déjoué la cyberpolice, deviennent brusquement une arène de confits internes qui
                  dégénèrent parfois en de violents affrontements.
               

               
               En quelques semaines, pléthore de nouveaux inscrits rejoignent les réseaux socionumériques.
                  Ceux-ci, promus au rang d’agents révolutionnaires, sont devenus des environnements
                  attractifs, auxquels s’affilient d’innombrables dissidents de la vingt-cinquième heure
                  qui brouillent les cartes en diffusant de fausses informations, ou en trafiquant des
                  vidéos et des photographies. Les partis politiques ne sont pas en reste. Ils comprennent
                  rapidement qu’ils doivent investir ce terrain, et les islamistes d’Ennahdha s’avèrent
                  particulièrement efficaces dans cette entreprise.
               

               
               
                  
                     Ennahdha (« La Renaissance ») est un parti politique fondé à la fin des années 1970,
                        dans la mouvance des Frères musulmans. C’est à l’université que ses fondateurs engagent
                        la confrontation avec leurs adversaires de gauche, en leur opposant une ligne très
                        conservatrice qui leur permettra de s’imposer comme les figures de proue de l’islam
                        politique tunisien. Sous le gouvernement de Ben Ali, les dirigeants historiques du
                        parti ont été soumis à une répression impitoyable, nombre d’entre eux ayant été condamnés à de lourdes peines d’emprisonnement, les autres y
                        échappant en prenant la voie de l’exil. À la faveur d’un relatif assouplissement,
                        le parti ne se relancera qu’au début des années 2000 avant de s’imposer comme la principale
                        force politique tunisienne suite au départ de Ben Ali, permettant à son leader historique,
                        Rached Ghannouchi, de rentrer d’exil.
                     

                     
                     Ansar al-Charia (« Partisans de la charia ») est probablement le groupe islamiste
                        salafiste le plus actif en Tunisie. Depuis le 23 septembre 2014, il fait partie de
                        la liste des organisations et personnes considérées par l’ONU comme proches d’Al-Qaïda
                        et des organisations terroristes. Par ailleurs, ceux que l’on appelle couramment en
                        Tunisie et ailleurs les wahhabites sont issus directement ou indirectement d’un mouvement
                        politico-religieux de l’islam sunnite né au XVIIIe siècle dans la région du Nadjd, la partie centrale de l’Arabie saoudite actuelle.
                        Fondé par le prédicateur Muhammad Ibn Abd al-Wahhab (1703-1792), le wahhabisme est
                        un fondamentalisme qui prône un retour aux sources de l’islam (Coran et Hadith) et
                        qui insiste avant tout sur l’unicité absolue de Dieu. Quant au salafisme, il regroupe,
                        plus ou moins activement, les salafistes qui sont des sunnites. Le mot salaf signifie « ancêtre » et désigne les premiers musulmans. Le salafisme est constitué
                        d’une pluralité de mouvements qui souhaitent ou exigent un retour à l’islam tel qu’il
                        était pratiqué, selon eux, à l’époque du prophète. L’idéologie salafiste proprement
                        dite apparaît au XVIIIe siècle et son théoricien est là aussi Abd al-Wahhab, qui sera par ailleurs l’un des
                        fondateurs du futur État saoudien avec le prince Ibn Saoud. L’Arabie saoudite se présente
                        elle-même comme un « royaume wahhabite ».
                     

                     
                  

                  
               

               
               Ils se sont approprié quelques plateformes et ont recruté du personnel pour les animer,
                  tandis que leurs sympathisants prennent un malin plaisir à damer le pion aux cyberdissidents
                  historiques. À l’été 2011, il en résulte une indescriptible cacophonie au milieu de
                  laquelle ces derniers ne parviennent plus à s’exprimer. Sofiane Belhaj(4) – un blogueur de longue date – nous en parle de façon désabusée. « Depuis le 14 janvier, nous confie-t-il, Internet est
                  devenu un brouhaha général au milieu duquel nous n’arrivons plus à penser. Il nous
                  est difficile de nous faire entendre au milieu des luttes partisanes. » Selon lui,
                  la victoire contre la censure s’est retournée en une défaite de la parole et de la
                  pensée, laissant les cyberdissidents désabusés et orphelins de leur lutte.
               

               
               
                  « A Tunisian Girl ». Le cas d’une blogueuse 

                  
                  Ce désarroi est manifeste dans les propos que nous a tenus Lina Ben Mhenni, l’une
                     des cyberdissidentes les plus célèbres de Tunisie. Née en 1983, cette jeune universitaire
                     polyglotte a entamé son activité de blogueuse en 2007. Deux ans plus tard, au retour
                     d’un séjour d’études aux États-Unis, elle lance son blog, intitulé A Tunisian Girl(5). Ses textes, engagés contre la censure, pour la liberté d’expression et pour les
                     droits humains, la rapprochent de la mouvance cyberdissidente. Ce qui la conduit à
                     épauler Slim Amamou et Yassine Ayari pour organiser la première manifestation contre
                     la censure, au printemps 2010.
                  

                  
                  Dès les premières échauffourées de décembre 2010, elle se précipite à Sidi Boussid
                     et Kasserine afin de relater le drame qui se joue dans les villes de l’intérieur du
                     pays. Témoin des exactions policières, elle est l’une des premières à diffuser les
                     photographies et des vidéos des blessés et des morts. Ce qu’elle publie tranche avec
                     le silence officiel, qui pérennise des pratiques éprouvées de longue date. Le gouvernement
                     réprime par la force les fauteurs de troubles, sans engager la moindre discussion
                     ni émettre de commentaire. La presse et les médias audiovisuels tunisiens ne diffusent
                     aucune information au sujet de ces manifestations qui n’ont pas lieu d’exister.
                  

                  
                  Pris de court par ces événements, les journalistes occidentaux fraîchement débarqués
                     en Tunisie sont en quête de « fixeurs » capables de les orienter dans ce terrain chaotique.
                     Il est facile d’imaginer l’aubaine de leur rencontre avec une jeune militante tunisienne,
                     enseignante d’anglais qui parle couramment le français. La cyberdissidente Lina Ben
                     Mhenni s’impose alors comme une interlocutrice privilégiée des envoyés spéciaux des
                     grands médias européens et américains. C’est en l’accompagnant sur le terrain qu’ils
                     forment leur compréhension des troubles auxquels ils assistent. C’est en adoptant
                     la perspective qu’elle leur propose qu’ils élaborent une manière de rendre compte
                     de la situation et d’en produire un récit intelligible. Cette scène inaugurale permet
                     de saisir la dynamique narrative circulaire qui s’est engagée par la suite. La perspective
                     de Lina Ben Mhenni – orientée vers la défense des droits humains et la promotion des
                     libertés publiques – est parfaitement ajustée à celle des journalistes qui se sont
                     précipités en Tunisie à partir de janvier 2011. Il n’y a donc rien d’étonnant à ce
                     qu’ils s’identifient sans difficulté à sa manière de comprendre et de commenter la
                     situation. Il leur suffit de la laisser parler pour disposer d’une version des événements
                     qui s’inscrive sans accroc dans le fil de l’intrigue tissée par leur traitement de
                     l’actualité quotidienne.
                  

                  
                  Le jeu de miroirs qui s’est engagé entre les médias occidentaux et Lina Ben Mhenni
                     doit sans doute beaucoup à sa trajectoire sociale et biographique. Comme de nombreux
                     cyberdissidents, Lina Ben Mhenni a adopté un mode de vie occidental, manifeste jusque
                     dans ses habitudes vestimentaires et son hexis corporelle. Elle s’affirme comme une militante de la liberté d’expression et a précocement
                     exprimé sa hantise des revendications islamistes. C’est dire qu’elle est infiniment
                     plus présentable sur les plateaux de télévision et dans les émissions de radio que
                     les protestataires au nom desquels elle est invitée à parler. Les jeunes désœuvrés
                     de l’intérieur du pays, qui ont crié leur révolte et essuyé la répression policière,
                     vivent en effet dans des conditions d’une extrême précarité. Rares sont ceux dont
                     l’apparence corporelle et vestimentaire est apprêtée à une exposition médiatique ou
                     qui sont capables de s’exprimer couramment dans une autre langue que le dialecte tunisien.
                     Plus encore, leurs revendications sociales sont portées par l’espoir d’accéder à des
                     conditions de vie dignes et décentes(6). Or, ces aspirations ne se laissent pas résorber sous les revendications politiques autour desquelles les envoyés spéciaux organisent leurs comptes rendus,
                     dont l’intrigue est tendue vers l’horizon de la démocratisation, du respect des droits
                     humains et de l’institution de libertés publiques(7).
                  

                  
                  À l’été 2011, Lina Ben Mhenni jouit d’une impressionnante notoriété internationale.
                     De nombreux reportages et documentaires sont consacrés à son engagement. Cette jeune
                     femme de 27 ans s’impose comme l’une des figures du « Printemps arabe », courtisée
                     par les organisateurs des innombrables événements consacrés à ce sujet. En Europe
                     et en Amérique du Nord, elle devient coutumière des émissions de radio et de télévision,
                     des conférences publiques et des mondanités officielles(8) et elle est même pressentie pour le Prix Nobel de la paix 2011. C’est alors que nous
                     rencontrons Fatma Riahi, une figure illustre de la cyberdissidence locale. Connue
                     sous le pseudonyme de Fatma Arabicca, elle a été arrêtée et emprisonnée en novembre 2009. Son sort a suscité une extraordinaire
                     mobilisation des internautes, en Tunisie et à l’étranger, ce qui a conduit à sa libération
                     après quatre jours de détention dans les locaux de la police criminelle. Alors que
                     nous l’accompagnons au milieu d’un cortège de protestataires, elle ironise sur l’affaiblissement
                     de son rayonnement médiatique au regard de la notoriété acquise par Lina Ben Mhenni.
                     Cette petite femme boulotte au teint foncé des gens du Sud, qui a fait le choix de
                     ne tenir son blog qu’en dialecte tunisien et qui peine à entretenir une conversation
                     courante en français, se tourne vers nous en riant : « Eh les gars, vous pouvez me
                     dire pourquoi ce n’est pas moi qu’ils ont invitée sur le plateau de Canal+ ? »(9)

                  
                  La première fois que nous rencontrons Lina Ben Mhenni, en juillet 2011, le témoignage
                     de son expérience révolutionnaire vient de paraître. Publié sous le même format et
                     dans la même collection que le mobilisateur Indignez-vous ! de Stéphane Hessel, cet opuscule est promis à un avenir florissant(10). Nous nous attendons à rencontrer une militante solide, rayonnante et sûre d’elle-même.
                     Quelle n’est pas notre surprise quand nous nous retrouvons face à une jeune femme
                     épuisée, découragée, inquiète, déstabilisée. Nous la rejoignons alors qu’elle est
                     avec des amis, dans le bar d’un grand hôtel, en train de suivre à distance le déroulement
                     d’une manifestation à Tunis. L’agitation qui règne autour des téléphones et des ordinateurs
                     portables trahit l’inquiétude des uns et des autres. Nous engageons une conversation
                     chaotique, interrompue à chaque message électronique. Lina est soucieuse, ses traits
                     sont tirés. Au milieu de cette agitation, elle nous parle de sa difficulté à se repérer
                     et à s’orienter dans la situation confuse issue de la révolution. Elle est particulièrement
                     désappointée par l’apparition de conflits entre les anciens cyberdissidents. Selon
                     elle, leurs relations sont minées par l’opportunisme politique. Au lieu de s’en tenir
                     à un rigoureux principe d’indépendance et de neutralité, quelques cyberactivistes
                     sont tentés de mettre leur notoriété au profit de leurs ambitions politiques. Elle
                     qui croyait que les liens tissés au cours de la lutte contre la censure étaient indéfectibles
                     découvre que des alliés de longue date peuvent se diviser. Son constat est amer :
                     « Les ennemis ne sont pas clairs ; on ne sait plus qui est l’ennemi de qui. Voilà,
                     on est divisés maintenant. Des blogueurs se soutiennent, d’autres ne se soutiennent
                     pas. » À l’approche des élections, son inquiétude augmente suite à l’apparition d’une
                     mouvance islamiste conquérante. Elle est encore sous le choc d’un événement auquel
                     plusieurs de ses proches viennent d’assister. Le 26 juin, des salafistes ont pris
                     d’assaut le cinéma Afric’Art de Tunis pour empêcher la projection du documentaire
                     Ni Allah ni maître de la réalisatrice Nadia el-Fani. Un petit groupe d’hommes, équipés d’armes blanches,
                     ont fait irruption dans la salle, molestant le directeur du cinéma et menaçant de
                     mort les spectateurs. Effrayée par cet épisode, Lina Ben Mhenni nous raconte alors qu’une de ses proches, présente dans la salle, est parvenue à s’échapper pour
                     prévenir la police. Elle a alors été fraîchement accueillie par les agents du commissariat
                     voisin, qui lui ont fait comprendre que les protestataires qui ont fait tomber le
                     régime de Ben Ali ne font que récolter ce qu’ils méritent. Avant l’arrivée des forces
                     de l’ordre, les assaillants ont eu le temps de saccager le cinéma. Les spectateurs
                     s’en sont tirés avec plus de peur que de mal. Mais cela n’apaise pas Lina Ben Mhenni.
                     Pour elle, cet épisode démontre la détermination des salafistes qui sont prêts à agresser
                     physiquement leurs opposants, et qu’il y a tout lieu de craindre que les forces de
                     police ne rechignent à venir en aide à leurs victimes. Elle, qui affirme son opposition
                     aux revendications islamistes, se sent personnellement menacée et cet épisode vient
                     confirmer le bien-fondé de ses craintes.
                  

                  
                  Lina Ben Mhenni fait face à une situation confuse, dans laquelle elle peine à faire
                     la part entre les informations et les rumeurs. Dans son récit, la menace est disséminée
                     et imprévisible. Elle est particulièrement agitée quand elle nous raconte qu’elle
                     viendrait de démasquer, malgré la barbe qu’il arbore, l’un des animateurs du local
                     de réunion que le principal parti islamiste a ouvert dans son quartier. Il s’agirait
                     en fait d’un cadre du Rassemblement constitutionnel démocratique (RCD) du président
                     déchu Ben Ali, ce qui lui fait craindre que l’ancien régime, dont elle était une cible,
                     ne poursuive son œuvre répressive sous de nouveaux oripeaux. Son appréhension est
                     aiguisée par les menaces et les injures qui lui sont adressées sur les réseaux socionumériques.
                     D’autant qu’elle est, de son propre aveu, parfaitement incapable de faire la part
                     entre les intimidations verbales et les avertissements proférés par des personnes
                     susceptibles de passer à l’acte. Nous écoutons et prenons note de ses récits sans
                     être en mesure de conduire l’enquête nécessaire pour distinguer les informations avérées
                     des rumeurs infondées. Une chose demeure indubitablement authentique : Lina Ben Mhenni
                     est désorientée, angoissée et découragée. Sa toute nouvelle notoriété médiatique fait
                     d’elle une cible potentielle au milieu d’une situation confuse, marquée par des divisions
                     et des conflits. Incapable de localiser précisément les menaces dont elle se sent
                     être l’objet ni d’identifier ses adversaires ou ses ennemis, elle se trouve dans une
                     situation désespérée.
                  

                  
                  Il y a quelque chose d’émouvant à faire face au désarroi de cette jeune femme. Son
                     engagement et son courage sont célébrés par les médias du monde entier. Mais elle est au bord des larmes, fragile
                     et dépassée par la violence des affrontements dans lesquels elle se trouve entraînée.
                     À la lumière de sa douloureuse expérience, nous prenons conscience que ceux qui sont
                     apprêtés à la médiatisation ne sont pas nécessairement préparés à en affronter les
                     conséquences. Plus encore, nous découvrons que, quels que soient le courage et la
                     détermination requis pour s’engager contre un régime tyrannique, ceux qui ont mené
                     ce combat ne sont pas nécessairement les mieux à même de faire face aux affres du
                     conflit et de la lutte quand le politique reprend ses droits.
                  

                  
               

               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
               
            

            
            
               Notes

               
                  (1) Plusieurs observateurs inscrivent les révoltes de décembre 2010 dans le prolongement
                     d’une histoire plus longue. Ils mentionnent notamment la révolte du bassin minier
                     de Gafsa en 2008 qui avait été réprimée par la police et la justice. Cf. Salmon (2016).
                  

               
               
                  (2) À ce sujet, voir Smaïn Laacher (2013, pp. 39-52).
                  

               
               
                  (3) Voir Smaïn Laacher (2013), en particulier le chapitre 5 : « À l’épreuve du pouvoir ».
                  

               
               
                  (4) Connu sous le pseudonyme de Hamadi Kaloutcha, Sofiane Belhaj est un cyberdissident
                     de la première heure, militant pour la démocratie. Il s’était notamment fait connaître
                     en publiant la traduction des câbles de Wikileaks concernant le régime tunisien. Il
                     comptait au nombre des cyberdissidents qui avaient été arrêtés et emprisonnés le 6 janvier
                     2011. L’attention médiatique dont il a été l’objet à cette occasion lui a fait acquérir
                     une notoriété internationale, doublée d’une reconnaissance nationale, qui l’a conduit
                     à siéger dans la principale instance de transition : la Haute Instance pour la réalisation
                     des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique.
                  

               
               
                  (5) http://atunisiangirl.blogspot.fr/

               
               
                  (6) Les « revendications pour des conditions de vie dignes » sont une manière d’évoquer
                     la problématique de la hogra. Ce terme, emprunté à l’arabe d’Algérie, désigne le mépris, l’humiliation, l’injustice
                     et la violence que la population subit dans ses rapports avec un pouvoir autoritaire
                     (cf. Laacher, 2013, pp. 159-160).
                  

               
               
                  (7) Le décalage qui sépare les revendications sociales des protestataires de la traduction
                     politique promue par militants politiques ou les cyberdissidents pouvait être négligé
                     à l’époque. Sa portée politique est apparue sous un jour nouveau quand les partis
                     islamistes se sont approprié ces revendications sociales. La facilité déconcertante
                     avec laquelle ils se sont imposés comme les détenteurs des réponses les plus appropriées
                     aux revendications des protestataires a révélé que l’aspiration à la dignité n’était
                     pas nécessairement le préambule à un programme politique libéral et démocratique.
                  

               
               
                  (8) Après janvier 2011, les responsables politiques occidentaux de passage à Tunis tiennent
                     à être photographiés aux côtés de quelques cyberdissidents, promus au rang de héros
                     de la révolution. Pour répondre à cette exigence, les services protocolaires entretiennent
                     un carnet d’adresses de jeunes blogueurs qui s’habituent à fréquenter les salons des
                     ambassades.
                  

               
               
                  (9) Le 14 juin 2011, Lina Ben Mhenni a été l’invitée de l’émission « L’Édition spéciale »
                     de Canal+.
                  

               
               
                  (10) Lina BEN MHENNI, Tunisian Girl. Blogueuse pour un printemps arabe, Montpellier, Indigènes (Ceux qui marchent contre le vent), 2011. Ce livre est traduit
                     en espagnol, en italien, en allemand et en basque.
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               Notre enquête a trouvé son origine dans une intuition. Nous pressentions que quelque
                  chose se nouait dans les descriptions des violences qui ont suivi la diffusion de
                  Persepolis. Notre attention a été attirée par les dépêches de l’AFP qui présentaient l’assaut
                  contre Nessma comme une réponse directement suscitée par le stimulus de quelques scènes du film dans lesquelles Dieu était figuré sous les traits d’un
                  vieillard. Ces comptes rendus ne pouvaient faire sens qu’à condition de focaliser
                  l’attention sur trois séquences, considérées comme provocatrices sans considération
                  pour l’intrigue du film dont elles étaient tirées. Ils appelaient donc à ratifier
                  la perspective pour laquelle la situation apparaissait comme un cas de blasphème,
                  c’est-à-dire comme un affrontement opposant les défenseurs de la religion à ceux des
                  libertés individuelles.
               

               
               Pourtant ce film avait été diffusé dans la plus grande indifférence. Seule une poignée
                  de militants déterminés à en découdre avaient extrait des images du film pour en dénoncer
                  le caractère profanateur en les relayant sur des interfaces numériques. En Iran et
                  en France, les instances diplomatiques et quelques organes de presse se sont enrôlés
                  dans cette confrontation le jour même de l’attaque des locaux de Nessma. En Tunisie
                  en revanche, cette perspective ne s’est pas imposée d’emblée. Plusieurs jours durant,
                  l’agence de presse nationale (TAP), dont les dépêches étaient reprises par de nombreux
                  médias, a relaté les violences sans faire la moindre mention des images incriminées.
                  Ces articles tenaient pour acquis qu’il n’allait pas de soi, pour leurs lecteurs tunisiens, que les « musulmans »
                  soient outrés par la diffusion de Persepolis. Quelques éditorialistes s’indignaient même explicitement de la condescendance avec
                  laquelle des militants islamistes et des observateurs étrangers s’accordaient pour
                  attribuer un tel unanimisme aux « musulmans », ce qui revenait à leur imputer un caractère
                  moutonnier et agressif. Ils rappelaient qu’à l’époque de sa sortie, le film avait
                  été projeté à Tunis sans susciter la moindre indignation. Et ils soulignaient que
                  si la plupart des Tunisiens qui ont vu le film se sentent, d’une manière ou d’une
                  autre, attachés à l’islam, seule une infime minorité d’entre eux le percevaient comme
                  un objet de scandale.
               

               
               Pourtant, quelques mois ont suffi pour que Persepolis devienne effectivement un film provocateur en Tunisie. Désormais, il ne peut plus
                  y être considéré et apprécié comme une œuvre de cinéphilie ou de divertissement. Il
                  y est devenu, et pour longtemps, un objet de scandale. De telle sorte que même ceux
                  qui n’adhèrent pas à l’interprétation religieuse du film sont tenus, bon gré mal gré,
                  de s’y référer et d’y ajuster leurs comportements et leurs propos. Ainsi, les accusés
                  reconnaissent avec regret qu’ils n’agiraient plus aujourd’hui avec l’insouciance dont
                  ils ont fait preuve à l’époque. Instruits du déroulement de la situation, ils ne peuvent
                  qu’estimer rétrospectivement s’être montrés naïfs à l’égard des exigences imposées
                  par l’islam politique. Leurs avocats ont également dû conformer leurs plaidoiries
                  au jeu de langage de la crise religieuse, alors qu’à titre personnel, ils persistent
                  à apprécier Persepolis en tant qu’œuvre cinématographique. Plus généralement, en Tunisie, quiconque prétendrait
                  aujourd’hui feindre l’ignorance et en organiser la diffusion ou la projection publiques
                  s’exposerait à apparaître comme un boutefeu inconscient et à subir les conséquences
                  de la vindicte qu’il serait immanquablement accusé d’avoir déclenchée.
               

               
               Si le blasphème est parfois qualifié de « crime imaginaire », il s’avère souvent réel
                  dans ses conséquences(1). Le scandale prend un relief particulier quand l’offense apparaît non comme un accident
                  singulier, mais comme un cas dans une série, ou comme un aspect ou un moment d’une
                  situation de crise. Au soir même de la diffusion de Persepolis, les lanceurs d’alerte l’avaient bien compris, eux qui ont d’emblée présenté l’outrage
                  comme une réplique des « caricatures de Mahomet », c’est-à-dire comme un nouvel épisode
                  de l’antagonisme entretenu par l’« Occident » à l’encontre du monde arabo-musulman.
                  À leurs yeux, l’implication de Nessma dans cette profanation révélait que le « choc
                  des civilisations » menaçait de se répercuter à l’intérieur des frontières tunisiennes.
                  C’est ainsi qu’un film d’animation est devenu l’épicentre d’une guerre de positions
                  à laquelle ont été agrégés tous les antagonismes menaçant la transition politique
                  et la réconciliation des Tunisiens – du ressentiment postcolonial aux craintes suscitées
                  par l’emprise des monarchies du Golfe, en passant par le conflit israélo-palestinien.
               

               
                

               
               Le déroulement de cette crise met en évidence quelques écueils auxquels s’est heurtée
                  la démocratisation des institutions tunisiennes, et il interroge l’analyse des transitions
                  démocratiques. Celles-ci sont parfois envisagées comme des processus exclusivement
                  institutionnels. Comme s’il suffisait de mettre en place, juridiquement et matériellement,
                  un Parlement, des corps intermédiaires (associations, partis, organisations syndicales,
                  etc.) et de créer un droit le moins injuste possible pour que s’effectue le basculement,
                  espéré irréversible, d’un État autoritaire à un État démocratique ayant la légitimité
                  d’instituer et de garantir non seulement la séparation des pouvoirs, mais aussi l’exercice
                  légitime de contre-pouvoirs.
               

               
               En Tunisie, l’établissement de nouvelles institutions a soulevé des affrontements
                  qui ont divisé d’innombrables domaines de la vie publique, à l’articulation desquelles
                  la justice pénale a joué un rôle déterminant. Les tribunaux n’ont pas seulement été
                  sollicités pour rendre le droit, pour distribuer les torts, et pour réparer d’éventuels
                  dommages matériels et symboliques. Suite à la condamnation des diffuseurs de Persepolis, les poursuites se sont multipliées à l’encontre d’artistes et d’universitaires accusés
                  d’avoir provoqué les violences dont ils avaient été victimes. L’issue de ces procédures
                  judiciaires a été dramatisée par une extraordinaire insécurité juridique que l’Assemblée
                  nationale constituante n’est pas parvenue à résorber. Pour mener sa tâche à bien,
                  celle-ci a laissé en suspens deux questions brûlantes. Tout d’abord, elle a renoncé
                  à déterminer la nature du lien (civil, culturel, religieux) qui fonde l’unité de la
                  communauté politique tunisienne. Ensuite, elle n’a pas tranché la question du rapport entre État et religion. Pour
                  le règlement des innombrables litiges relatifs à ces enjeux – qui concernent tout
                  ce qui a trait aux libertés de conscience, de création et d’expression –, les citoyens
                  sont renvoyés devant les tribunaux. Or, les procès pénaux reposent sur une procédure
                  accusatoire dont la mise en œuvre risque toujours d’attiser et de durcir les tensions
                  qu’il prétend résorber. Particulièrement quand les juges ne disposent pas des fondements
                  constitutionnels nécessaires pour trancher des oppositions que les plaignants et les
                  inculpés vivent comme existentielles, et même vitales ; bien loin du droit et des
                  lois(2). Dans ces conditions, il y a fort à craindre qu’au lieu d’accompagner l’établissement
                  d’un nouveau lien politique entre les Tunisiens, les litiges au cours desquels ils
                  s’affronteront ne deviennent autant de scènes sur lesquelles ils ne pourront que réaffirmer
                  indéfiniment leurs divisions.
               

               
               Nous avons observé les prémisses de cette radicalisation des antagonismes lors du
                  procès pénal intenté aux diffuseurs de Persepolis, lequel a offert une arène au conflit opposant deux revendications inconciliables.
                  Au fil des audiences, les accusés et les plaignants se sont désignés comme mutuellement
                  menaçants. Pour les premiers, les revendications religieuses faisaient ressurgir le
                  spectre d’une censure dressée contre l’exercice des libertés individuelles. Pour les
                  seconds, la diffusion de Persepolis mettait en péril la réconciliation d’une communauté unie dans le partage d’une identité
                  arabo-musulmane.
               

               
               Une telle hantise réciproque est alimentée par la défense de libertés négatives, dans laquelle Hannah Arendt situe les germes de la terreur révolutionnaire. Dans
                  son Essai sur la révolution(3), elle montre qu’il ne suffit pas de s’affranchir d’un régime tyrannique pour conquérir
                  la liberté. La « libération » ne devient émancipatrice qu’à condition d’ouvrir l’espace d’une liberté positive, conçue non seulement comme l’abolition des oppressions, mais comme matrice d’un
                  « pouvoir-agir de concert dans une cité constituée à cette fin », et donc d’un « espace
                  public positif » envisagé sous l’angle d’une puissance d’action associant les citoyens
                  et les pouvoirs organisés(4). Par contre, quand la liberté est envisagée comme « l’espace à l’intérieur duquel
                  un homme peut agir sans qu’un autre l’en empêche », elle devient un bastion à défendre
                  contre un entourage menaçant. Une telle liberté négative alimente la constitution d’un « espace public négatif » qui, entièrement dédié à
                  la préservation de la sphère privée, porte ceux qui l’animent à entretenir une vigilance
                  suspicieuse à l’égard de leur entourage. Prolongeant ces observations, Alain Cottereau
                  décrit la Terreur révolutionnaire française comme une « escalade du soupçon » qu’il
                  associe à
               

               
               
                  l’utopie de transparence publique des sentiments, qui avait accompagné le discours
                     et la politique robespierriste, ainsi que le populisme des jacobins. […] Au-delà de
                     leur volonté [d’émanciper les citoyens des anciens titres, corps et privilèges] s’était
                     profilée une prétention des jacobins terroristes à exhiber et contrôler mutuellement
                     les sentiments et les sensibilités, afin de récompenser les vrais patriotes et de
                     démasquer les égoïstes, les intrigants et les hypocrites(5).
                  

                  
               

               
               De tels rapports de défiance entre Tunisiens ont émergé et se sont stabilisés dans
                  de nombreux univers de pratiques. À ce propos, une recherche mériterait d’être consacrée
                  à l’émergence de la figure des « Rcdistes ». Avec la radicalisation de la confrontation,
                  chaque camp a cru démasquer d’anciens cadres du RCD dans les rangs de ses adversaires.
                  Tantôt les défenseurs des libertés individuelles ont-ils été accusés de n’être que
                  les faux-nez de l’ancien régime, prêts à réprimer les tenants d’un islam politique.
                  Tantôt des cadres de l’ancien régime ont-ils été débusqués derrière le déguisement
                  d’une barbe et d’un qamis, nouveaux atours sous lesquels ils s’apprêteraient à poursuivre
                  la tyrannie de l’ancien régime, restaurer la censure, et relancer la répression des défenseurs des
                  droits humains.
               

               
               À cet égard, il est frappant d’observer comment la figure du « traître », toujours
                  suspecté d’agir sous commande de gouvernements étrangers (le Qatar, les États-Unis,
                  etc.), a divisé l’univers des anciens cyberdissidents. En témoigne la manière dont
                  nos interlocuteurs ont pris l’habitude de situer leurs adversaires sous des catégories
                  idéologiques ou civilisationnelles (les « barbus », les « sionistes », les « Afghans »,
                  les « Occidentaux », etc.). Cette tension se décline jusque dans des manières de penser
                  ou de se vêtir, bref, dans des pratiques et des habitudes qui modèlent les corps et
                  organisent les rapports les plus ordinaires au monde, aux autres et à soi-même. Les
                  chercheurs n’échappent pas à cette querelle identitaire. Ils s’exposent à y « être
                  pris » et à se retrouver assignés à une position politique, idéologique et morale.
                  Nous en avons fait l’expérience tout au long de notre enquête. En refusant d’accéder
                  à la demande expresse de Nabil Karoui de prendre publiquement son parti, nous avons
                  prêté le flanc au soupçon d’entretenir un rapport ambigu aux islamistes et à leurs
                  exigences politiques. Réciproquement, en soulignant les nombreuses médiations qui
                  sont intervenues entre la diffusion de Persepolis et le scandale soulevé à son sujet, notre enquête interroge le caractère provocateur
                  régulièrement attribué à sa programmation, ce qui nous expose à apparaître comme des
                  partisans de Nessma.
               

               
                

               
               Aussi virulent soit-il, le conflit identitaire qui oppose les Tunisiens n’autorise
                  pas à réduire la complexité de leur situation politique à l’opposition entre les « islamistes »
                  et les « laïcs » (avec toutes les variantes imaginables dans un camp comme dans l’autre).
                  Cette division n’a pas anéanti tous les horizons de possibles ouverts par le renversement
                  de Ben Ali en janvier 2011. Ce basculement politique a délivré les Tunisiens de la
                  peur et leur a aménagé des espaces d’actions aux conséquences imprévisibles. Il les
                  a autorisés à se dégager d’un contrôle permanent de soi dans les espaces publics.
                  Leur parole est devenue intarissable et les débats sont désormais omniprésents dans
                  les rues, les cafés, les taxis, les marchés, etc. Les marges de manœuvre et la contingence
                  qui en résultent ne nous sont pas apparues immédiatement. Pour que nous en prenions
                  la mesure, il a fallu que nos interlocuteurs tunisiens nous mettent sur la voie ;
                  que, profitant de nos rencontres successives et de nos entretiens, ils partagent avec
                  nous des expériences concrètes ; qu’ils s’interrogent parfois à haute voix sur ce qui leur
                  arrivait ; qu’ils comparent leur présent au passé pour ressaisir, parfois avec nostalgie
                  et regret, tout ce qui leur paraissait possible en janvier 2011. Peut-être est-ce
                  cela l’expérience révolutionnaire : dans le même mouvement, la découverte pratique
                  d’un monde que l’on configure en agissant et la découverte de soi-même agissant dans
                  cette situation-là.
               

               
               L’un des aspects les plus troublants de cette découverte est sans nul doute la confrontation
                  à la puissante et persistante stabilité de mœurs traditionnelles et conservatrices.
                  Durant les premières années qui ont suivi l’indépendance de la Tunisie, l’heure était
                  au volontarisme politique des Tunisiens pour faire exister une société civile relativement
                  libérale, au moins s’agissant des mœurs. Le premier d’entre eux, le président Habib
                  Bourguiba, a engagé la difficile séparation du religieux et du temporel dans une société
                  profondément religieuse au sortir de la colonisation. Cet effort s’est notamment concrétisé
                  sous la forme d’un ordre de la présentation de soi en public qui pouvait être considéré
                  comme ouvert et tolérant(6). Cependant, la transition démocratique en cours fait apparaître une forme de vie
                  qui demeure fondée sur un arrière-plan de pratiques et d’un état d’esprit rétif à
                  toute modification de la table des valeurs. Ainsi, dans le paysage audiovisuel maghrébin,
                  Nessma apparaissait comme une chaîne de télévision ouverte diffusant des programmes
                  occidentaux, et dont les responsables étaient connus pour leur attachement à un ethos libéral. La procédure pénale intentée à son encontre a révélé qu’elle n’a jamais
                  cessé d’entretenir une cellule de visionnage chargée d’expurger sans état d’âme les
                  programmes de manière à les faire correspondre aux exigences d’une morale puritaine.
                  La persistance d’un ordre moral conformiste s’est également avérée s’agissant des
                  droits des femmes. Celles-ci ont durant des décennies fait l’expérience, au moins
                  pour les plus instruites et les plus urbaines, d’un ordre social et culturel relativement
                  favorable. Comme nous l’a dit une blogueuse : la diversité des comportements vestimentaires
                  ou alimentaires n’était considérée que comme une variété de préférences et de goûts qui coloraient l’arc-en-ciel de la société tunisienne.
                  Mais, sur l’arrière-plan de ce champ d’expériences, le départ de Ben Ali a ouvert
                  un gouffre conférant de la pertinence a des questions parfois stupéfiantes. L’insécurité
                  engendrée par l’effondrement de l’ancien ordre juridique a rendu envisageable ce qui
                  était inimaginable, ne serait-ce que quelques mois auparavant(7). La chute de Ben Ali, et avec elle du système institutionnel et policier qui le maintenait
                  au pouvoir, a fait apparaître, au-delà des apparences, la permanence d’une morale
                  patriarcale, tant dans l’espace privé que dans la vie publique. Au fond, la fuite
                  de Ben Ali fut un moment de vérité pour les Tunisiens sur ce qu’était la Tunisie réelle ;
                  la Tunisie d’un peuple non fantasmé.
               

               
                

               
               Nul ne peut récrire l’histoire ni rouvrir les « horizons d’attente » qui se sont refermés.
                  Pourtant, nous sommes convaincus que la confrontation identitaire qui divise les Tunisiens
                  n’a rien d’inéluctable. Le départ de Ben Ali a ouvert des possibles qui, s’ils n’ont
                  pas été réalisés par le processus constitutionnel, ne sont pas pour autant définitivement
                  condamnés. Notre recherche nous a conduits à attacher une attention toute particulière
                  aux expressions de libertés positives qui animaient les premiers articles de journaux
                  tunisiens consacrés aux violences suscitées par Persepolis. Ces interventions étaient animées par l’ambition de constituer un « espace public
                  positif ». Au fil des années, la possibilité de concrétiser cet espoir s’est éloignée.
                  Pris dans une succession de conflits parfois violents, les Tunisiens se sont exercés
                  à une conception négative de leurs libertés, qui les dispose mal à envisager la discorde
                  comme fondement de leur unité politique. Comment projeter l’horizon d’une collectivité
                  unie dans sa diversité ? Comment institutionnaliser le conflit ? Ces questions constitutionnelles
                  demeurent ouvertes. Il n’est jamais trop tard pour y revenir et tenter d’en relever
                  le défi.
               

               
            

            
            
               Notes

               
                  (1) Nous reprenons ici le fameux théorème de William Thomas : « Si les hommes définissent
                     une situation comme réelle, elle est réelle dans ses conséquences. »
                  

               
               
                  (2) Cela s’observe jusque dans l’ethos des magistrats, comme en témoigne le cas de quatre Tunisiens condamnés par le Tribunal
                     de Bizerte le 1er juin 2017, soit près de six ans après les violences liées à la diffusion du film
                     Persepolis, à un mois de prison pour avoir commis « un acte provocateur » en mangeant et fumant
                     dans l’espace public durant le mois de ramadan. Le motif de leur condamnation est,
                     comme souvent, la préservation de l’ordre public menacé par des « outrages à la pudeur ».
                     Ces verdicts s’inscrivent dans une faille du texte constitutionnel qui affirme la
                     nature civile de l’État garant de la liberté de conscience, tout en faisant de ses
                     institutions les gardiennes de la religion.
                  

               
               
                  (3) Cf. Hannah ARENDT, Essai sur la révolution, Paris, Gallimard, 1967. Nous ne référons à Arendt qu’indirectement, par l’intermédiaire
                     de Cottereau.
                  

               
               
                  (4) Nous empruntons cette distinction des conceptions positive et négative des libertés
                     à la présentation qu’en fait Alain Cottereau (1992, en particulier pp. 244-247).
                  

               
               
                  (5) Ibid., p. 249.
                  

               
               
                  (6) En 1958, Habib Bourguiba, premier président de la République tunisienne, osa « siroter »
                     une boisson en pleine rue et en plein mois de ramadan. Ce geste fut désapprouvé par
                     certains, mais d’autres l’ont perçu comme un acte héroïque qui signifiait aux Tunisiens
                     que leur premier effort était de lutter contre le sous-développement.
                  

               
               
                  (7) Un exemple parmi d’autres. Au printemps 2015, la rumeur a couru que des employés
                     des douanes de l’aéroport de Tunis exigeaient des autorisations de sortie pour les
                     femmes non accompagnées par un homme de leur famille. La large diffusion de cette
                     alerte démontre que l’impensable était devenu possible. Ce qui a été confirmé par
                     un communiqué d’Human Rights Watch du 10 juillet 2015 rapportant que, le 31 mai précédent,
                     la police aéroportuaire de Tunis a déclaré à une assistante de recherche de l’organisation
                     qu’elle ne pouvait pas voyager seule à l’étranger sans présenter au préalable une
                     autorisation écrite de son père, certifiée conforme par la mairie.
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                  Appendice 1
                  

                  
                     Les ressorts fondamentaux du film Persepolis(1)

                  

                  
                  
                     Il y a sans doute plus qu’une coïncidence entre les appels onusiens au « dialogue
                        entre les civilisations » et la multiplication des controverses relatives à la représentation
                        du divin depuis une dizaine d’années. Les sentiments religieux érigés au rang de spécificités
                        culturelles peuvent être invoqués par les croyants pour exiger l’interdiction de toute
                        critique à l’encontre de ce qu’ils considèrent comme sacré. Ceux qui s’aventurent
                        au-delà de cette ligne rouge peuvent être suspectés, selon le cas, de malmener des
                        sensibilités, ou d’engager une entreprise postcoloniale. Qu’il s’agisse des publications
                        de Charlie Hebdo ou de la production de pièces de théâtre, le même scénario se reproduit. Il met en
                        scène une question religieuse autour de laquelle se polarisent deux camps irréductibles.
                        Les uns apparaissent comme des religieux illuminés qui réagissent de manière excessive,
                        les autres sont suspectés et même explicitement accusés d’être des provocateurs irresponsables.
                     

                     
                     Pour interroger ce scénario et tenter d’en comprendre les ressorts fondamentaux, arrêtons-nous
                        sur la violente controverse qui a suivi la diffusion du film d’animation Persepolis par la chaîne de télévision privée tunisienne Nessma, le 7 octobre, deux semaines
                        avant l’élection de l’Assemblée nationale constituante. La trame narrative fournie
                        par l’AFP entre le 9 et le 15 octobre et adoptée par de nombreux médias français qui s’intéressent à cette affaire, présente
                        une situation confuse. Une première dépêche tombe le 9 octobre. Elle annonce qu’un
                        groupe de 300 personnes, désignées comme des « salafistes », ont attaqué le siège
                        de la télévision et tenté de l’incendier. Elle mentionne, sans plus, que le film « décrit
                        le régime iranien de Khomeiny à travers les yeux d’une petite fille ». Le lendemain,
                        une nouvelle dépêche cite le ministre tunisien des Affaires religieuses, dont la position
                        sera reprise par l’ensemble du gouvernement : il « a condamné les “troubles et actes
                        de vandalisme” survenus dimanche à Tunis après la diffusion du film Persepolis, tout en appelant les médias et la presse “à respecter les croyances et la chose
                        sacrée” ».
                     

                     
                     À cette occasion, l’AFP souligne que le ministre parle de Persepolis comme « d’un film contenant quelques images incarnant l’être divin suprême ». Cette
                        manière d’envisager le problème va rapidement se stabiliser. En effet, par une dépêche
                        datée du 11 octobre, l’AFP annonce qu’un collectif de 143 avocats et citoyens a déposé
                        plainte contre Nessma pour atteinte « aux valeurs religieuses et sacrées » et que
                        le procureur de Tunis a lancé une enquête préliminaire. La dépêche précise alors qu’« une
                        des scènes représente Dieu sous les traits d’un vieil homme barbu, alors que l’islam
                        interdit toute représentation divine ou du prophète ».
                     

                     
                     Dès lors, l’affrontement va se structurer autour d’une question exclusivement religieuse.
                        À tel point qu’une dépêche du 11 octobre annonce que la chaîne de télévision a « fait
                        marche arrière » et « présenté ses excuses » pour une séquence qui « représente Dieu
                        sous les traits d’un vieil homme barbu, une scène jugée blasphématoire alors que l’islam
                        proscrit toute représentation divine et du prophète ». « Je m’excuse. Je suis désolé
                        pour tous les gens qui ont été dérangés par cette séquence, qui me heurte moi-même »,
                        a déclaré le président de Nessma TV, Nabil Karoui, à Radio Monastir. Dans la perspective
                        retenue par la plupart des médias français, la situation se présente alors comme un
                        problème religieux, mettant aux prises des provocateurs irresponsables et des intégristes
                        déchaînés. L’inconséquence des premiers est avérée suite à la volte-face du PDG de
                        la chaîne qui découvre le film au moment d’une diffusion qu’il regrette immédiatement.
                        La déraison des seconds est attestée par le déchaînement de violence suite à la diffusion
                        d’une séquence de moins de deux minutes.
                     

                     
                     Mais s’est-on seulement demandé quel sens la diffusion de Persepolis peut avoir deux semaines avant l’élection de l’Assemblée nationale constituante tunisienne ?
                        Pour y répondre, il est indispensable de faire le détour par ce film d’animation et
                        ce qu’il raconte. En effet, n’en déplaise aux plaignants tunisiens et aux agenciers
                        de l’AFP, la brève séquence « où Dieu est représenté, ce que proscrit l’islam » est
                        tirée d’un film de 96 minutes. Il raconte une histoire qui « commence en 1979, peu
                        avant la Révolution islamique iranienne. La protagoniste principale, Marjane, est
                        une petite fille de 8 ans, issue d’une famille à tendance progressiste. […] Nous sommes
                        le 11 février 1979, le Shah vient d’être renversé et l’Iran est en effervescence.
                        Les choses prennent cependant une tournure inattendue, la foule n’est plus si libre
                        qu’elle le croit… Alors que ses parents manifestent dans les rues contre l’arrivée
                        au pouvoir des islamistes, Marjane évolue dans un univers très politisé et militant. »(2)

                     
                     Cette perspective jette un éclairage nouveau sur la controverse tunisienne. La diffusion
                        de ce film n’apparaît pas tant comme une provocation à l’encontre des intégristes
                        religieux, que comme une mise en garde adressée aux électeurs tunisiens. Les excuses
                        présentées par le directeur de Nessma n’apparaissent pas tant comme une volte-face
                        que comme une manière de persister, en tentant de mettre un terme à la controverse
                        religieuse, pour ramener le débat sur ses enjeux politiques. Enfin, les auteurs des
                        violences à l’encontre de Nessma n’apparaissent plus comme des illuminés religieux,
                        mais comme des acteurs politiques déterminés à imposer leur conception de ce que doit
                        devenir le nouvel État tunisien. Il est relativement aisé de conforter la robustesse
                        de cette perspective sur cette affaire. Il suffit de lire l’entretien donné par le
                        PDG de Nessma au quotidien algérien El Watan du 15 octobre : « Quel est l’exemple où des islamistes qui ont pris le pouvoir sont
                        devenus démocrates ? Si, peut-être la Turquie. Espérons que la Tunisie sera peut-être
                        comme cela si jamais les islamistes prennent le pouvoir. Donc avoir un film qui montre
                        la dérive d’une révolution […] est-ce que ce n’est pas le bon moment pour faire cela ?
                        Il n’y a pas meilleur moment. »
                     

                     
                     Conclusion simple : il est impossible de comprendre le sens de cette controverse soulevée
                        par un film sans rendre compte de ce qu’il raconte. Les choses semblent toujours aller de soi après coup. L’unanimisme a-critique dont
                        ont fait preuve les médias français ne relève pas d’une naïveté ou d’un obscurcissement
                        subi de la raison. Il signe des manières routinières de décrire les situations et
                        de formuler les problèmes qui, reconduites sans cesse, finissent par s’ériger comme
                        un redoutable obstacle à la compréhension et à l’action.
                     

                     
                  

                  
               

               
               
            

            
         

      
   
      
         
            
            
               
               
                  Appendice 2
                  

                  
                     La transition tunisienne comme dynamique publique

                  

                  
                  
                     Quelques points de repère(3)

                  

                  
                  
                     
                        « La forme n’est qu’un instantané pris sur une transition »
                        

                        
                        Henri Bergson, L’évolution créatrice (1907)
                        

                        
                     

                     
                     Le soulèvement qui a renversé le régime de l’ancien président Zine el-Abidine Ben
                        Ali est mémorable. Entre décembre 2010 et janvier 2011, des dizaines de milliers de
                        Tunisiens se sont soulevés pour exiger du pouvoir qu’il « dégage ».
                     

                     
                     Ces événements indiquent qu’il ne suffit pas de s’affirmer comme public pour le devenir.
                        Les manifestants de l’époque s’accordent pour rappeler combien, sur le moment, les
                        conséquences de leurs revendications demeuraient incertaines. En atteste l’incrédulité
                        avec laquelle ils ont accueilli l’annonce du départ de Ben Ali au soir du 14 janvier
                        2011(4). Une bonne semaine leur a été nécessaire pour réaliser ce qu’ils avaient été capables
                        de faire.
                     

                     
                     Le caractère aléatoire des processus de publicisation vaut également pour les environnements
                        urbains. À l’instar du drapeau tunisien et de leur hymne national, les protestataires
                        se sont approprié les rues et les places de leurs villes. C’est en s’y exposant qu’ils
                        sont parvenus à rendre visible une indignation jusqu’alors rigoureusement confinée.
                        Les protestataires ont fait de l’environnement urbain une scène pour se rendre mutuellement
                        visible leur ressentiment. En s’exposant aux yeux des autres, chaque manifestant a
                        fait apparaître sa défiance à l’encontre du régime, de telle sorte qu’un simple échange
                        de regards pouvait devenir complice. Réciproquement, c’est en battant le pavé que
                        chacun a pu percevoir que l’indignation qu’il exprimait était partagée par d’autres
                        Tunisiens et prendre ainsi la mesure de la force potentielle qu’elle acquérait du
                        fait de ce partage(5).
                     

                     
                     Les rues exigent de ceux qui s’y exposent qu’ils agissent en public. À ce titre, elles
                        offrent des scènes qui apprêtent toute action qui s’y joue à être mise en images.
                        Nombreux sont les insurgés qui s’en sont servi pour photographier et filmer l’expression
                        de leur révolte. La diffusion de ces images a joué un rôle décisif pour entretenir
                        l’indignation, susciter la mobilisation des manifestants, organiser leur expérience
                        et stimuler son potentiel de publicisation. Cette observation mérite d’être étendue
                        au travail des médias de masse traditionnels. C’est en prenant appui sur cette même
                        visibilité dispensée par les espaces urbains que des chaînes de télévision et des
                        photographes de presse ont pu prendre des images du mouvement révolutionnaire et le
                        diffuser ce qui, à n’en pas douter, a joué un rôle décisif dans l’organisation d’une
                        attention publique internationale. Les espaces urbains ont doté les manifestants et
                        leur indignation d’une visibilité qui a contribué à leur conférer la force d’un élan
                        émancipateur. Mais cela n’était pas sans danger. À l’époque, manifester dans les rues
                        de Tunisie, c’était non seulement assurer la mise en scène des revendications, mais s’exposer
                        à une réaction répressive et devenir la cible de la violence exercée par des forces
                        de l’ordre. Entre le 17 décembre 2010 et le 14 janvier 2011, c’est en prenant appui
                        sur cette mise en visibilité des manifestants que les forces de sécurité intérieure
                        leur ont tiré dessus, tuant 130 personnes et en blessant 1 458 autres(6).
                     

                     
                     Ces circonstances font apparaître que la visibilité des protestataires et de leurs
                        revendications assurée par l’espace urbain n’a pas, à elle seule, concrétisé leur
                        devenir public. Descendre dans la rue ne garantit pas la formation d’un espace public.
                        C’est aussi s’exposer à des mesures de contrôle et de répression. Autrement dit, il
                        ne suffit pas que les habitants d’une ville s’approprient ses rues et ses places pour
                        que celles-ci deviennent ipso facto publiques. La publicisation des espaces urbains tunisiens n’est qu’un potentiel dont
                        le devenir demeure contingent. Et cela, les Tunisiens le savent mieux que quiconque.
                        Ils ont appris qu’il faut se garder de considérer trop hâtivement les rues et les
                        places des villes comme des espaces publics. Ainsi, des années après le départ de
                        Ben Ali, les habitants de Tunis savent que le caractère public des places et des rues
                        de leur ville n’est pas stabilisé. Ils continuent à se montrer vigilants face à toute
                        mesure gouvernementale susceptible d’annoncer le retour au quadrillage policier.
                     

                     
                     Explorer le potentiel public des espaces urbain et médiatique

                     
                     La transition tunisienne fait apparaître que le « public » est moins un état qu’un
                        devenir contingent. Cette observation devrait nous inciter à élucider les circonstances
                        dans lesquelles un potentiel de publicisation se réalise ou se concrétise. Le renversement de l’ancien régime n’a pas tenu toutes
                        ses promesses, et les controverses sont vives s’agissant de savoir s’il mérite d’être
                        qualifié de « révolution »(7). Pour autant, personne ne conteste que, depuis le départ de Ben Ali, de nombreuses expériences publiques émergent, s’organisent et se déploient en Tunisie.
                     

                     
                     Dès 2011, les habitants de Tunisie font l’expérience d’une effervescence sociale et
                        politique inédite. L’effondrement de l’ancien régime suscite immédiatement d’innombrables
                        initiatives citoyennes qui se concrétisent par la création d’une myriade d’associations
                        et de partis politiques. Ces initiatives, portées par l’ambition de contribuer à la
                        transition politique, se traduisent alors, dans la vie quotidienne de nombreux Tunisiens,
                        par une multiplication de sollicitations pour participer à des rencontres, souvent
                        improvisées, en vue de lancer des associations, des œuvres humanitaires, des revendications
                        politiques et une foule d’autres entreprises dont la visée n’est pas toujours bien
                        définie. Autant dire que dans ces circonstances, les élections sont marquées par une
                        relative confusion. Celle-ci se traduit, dans les urnes, par un éparpillement des
                        voix, particulièrement préjudiciable pour les milieux indépendants et progressistes
                        qui s’imposent pourtant comme les principaux animateurs du renouveau politique.
                     

                     
                     À l’époque, cette effervescence se manifeste de manière tangible dans l’espace urbain.
                        Sous l’ancien régime, les rues étaient réglementées et disciplinées : elles étaient
                        le lieu du contrôle et de la répression exercés par les forces de l’ordre. Avec son
                        effondrement, le maillage coercitif qui corsetait la vie urbaine se desserre. Désormais,
                        les Tunisiens peuvent discuter sur les trottoirs, les terrasses des cafés ou dans
                        les taxis, sans craindre d’être dénoncés ou poursuivis. Les rues et les places sont
                        ouvertes à des expérimentations jusqu’alors réprimées. Des citoyens s’y exposent pour
                        exprimer leurs réprobations avec des décisions politiques ou pour faire valoir leur
                        opinion. Les forces de l’ordre, devenues une figure d’un régime honni, sont discréditées,
                        de telle sorte que la peur qui inhibait la créativité des pratiques citadines est
                        levée. Un espace s’ouvre ainsi pour des usages inventifs des chaussées et des rues
                        dans des domaines aussi variés que la circulation automobile, le commerce informel ou la construction, ce qui ne va pas sans éprouver les règles
                        en vigueur et générer un certain désordre.
                     

                     
                     L’ambition d’investir l’espace urbain comme environnement de revendication politique
                        remonte au soir même du départ de Ben Ali. Au milieu de la confusion et de l’incrédulité
                        suscitées par cette annonce, quelques responsables de l’ancien régime affirment la
                        continuité du pouvoir. Cette annonce soulève immédiatement l’indignation des jeunes
                        insurgés des villes de l’intérieur du pays. Ils organisent une marche afin d’aller
                        exprimer leur colère sous les fenêtres du Premier ministre, place de la Kasbah, lieu
                        symbolique du pouvoir politique à Tunis. À leur arrivée, les protestataires installent
                        des tentes, déploient des banderoles et taguent les murs pour appeler à l’installation
                        d’un gouvernement révolutionnaire. L’ampleur prise par la contestation contraint le
                        Premier ministre, Mohammed Ghannouchi, à annoncer un remaniement gouvernemental, dès
                        le 27 janvier 2011. Portés par l’émulation de ce premier succès, les insurgés font
                        face aux forces de l’ordre pour réinvestir les lieux quelques semaines plus tard,
                        jusqu’au 3 mars, date à laquelle ils obtiennent finalement le départ de l’ancien Premier
                        ministre de Ben Ali.
                     

                     
                     Ces dynamiques spontanées et autogérées acquièrent une notoriété considérable et leur
                        désignation se stabilise sous les noms de « Kasbah 1 » (premier gouvernement) et « Kasbah 2 »
                        (second gouvernement), du nom de la place investie par les protestataires. Cette manière
                        de situer et fixer une agitation insaisissable sous le nom propre d’une place apaise
                        sans doute l’inquiétude qui monte face à ces mouvements qui échappent à toute autorité.
                        Il faut dire que, face aux insurgés, des voix s’élèvent pour dénoncer un « chaos »
                        préjudiciable pour l’avenir de la Tunisie. Et, comme pour faire l’aveu de leur incapacité
                        à encadrer ces irruptions immaîtrisables sur les lieux mêmes du pouvoir, le gouvernement
                        a finalement barricadé la place et en a réservé l’accès à ses seuls membres et à leurs
                        invités.
                     

                     
                     Dans les mois qui suivent la chute de l’ancien régime, la ville de Tunis est animée
                        par un double mouvement d’ouverture et de fermeture. Pour les habitants de Tunisie,
                        la chute de Ben Ali et de son régime s’est manifestée par le déploiement d’espaces
                        publics urbains et médiatiques ouverts à des pratiques jusqu’alors inconcevables.
                        Ils peuvent exprimer leur opinion, faire valoir leurs droits ou dénoncer les injustices
                        dont ils se sentent victimes sans craindre d’être réprimés. L’exploration de ces nouveaux horizons du possible
                        suscite une effervescence politique et sociale sans précédent. Cette dynamique d’expérimentation
                        et d’invention met à l’épreuve la validité et la pertinence des normes sociales, morales
                        et juridiques en vigueur, et ce jusque dans les domaines les plus ordinaires de la
                        vie quotidienne.
                     

                     
                     Il en résulte une sorte de désordre ou de confusion dont certains tirent prétexte
                        pour appeler à la restauration de l’ordre que garantissait l’ancien régime. Ce trouble
                        n’est cependant pas l’apanage des conservateurs : les protestataires les plus engagés
                        dans la cause révolutionnaire font, eux aussi, l’expérience de ce brouillage des repères
                        traditionnels, de la difficulté à comprendre ce qui se passe et à s’orienter dans
                        leurs environnements les plus familiers et de leur incapacité à former des critères
                        de jugements ajustés aux exigences de la nouvelle situation. Si la chute de l’ancien
                        régime a ouvert un extraordinaire potentiel de visibilité dans les espaces urbains
                        et médiatiques, son exploration se paie d’une perte d’intelligibilité.
                     

                     
                     Une expérience publique enrayée par l’affrontement des revendications identitaires

                     
                     Le 23 octobre 2011, la première élection libre de l’histoire de la Tunisie se déroule
                        sans susciter de contestation majeure. Ses résultats entérinent la victoire du parti
                        islamiste Ennahdha et servent de fondement pour établir une coalition gouvernementale(8). Le lancement des travaux de l’Assemblée nationale constituante (ANC) suscite une
                        vive attention et, d’emblée, des réactions véhémentes, qui viennent s’exprimer sous
                        la forme de manifestations organisées sous les grilles du palais du Bardo où siègent
                        les élus. Ulcérés par cette perturbation du processus législatif, des blogueurs organisent
                        une contre-manifestation, visant à rappeler que l’inflexion islamiste de la Constitution
                        ne fait que traduire la volonté des Tunisiens telle qu’elle s’est exprimée par les
                        urnes.
                     

                     
                     Le 3 décembre 2011, les abords du palais du Bardo sont investis comme scène d’un premier
                        face-à-face entre deux composantes antagonistes de la société tunisienne. Des milliers
                        de militants campent sur leurs positions respectives de part et d’autre d’une rue.
                        Contenus par des cordons de policiers, ils s’affrontent verbalement toute la journée.
                     

                     
                     [image: Illustration. Les deux rives de la Constituante. Tunis-Le Bardo, 3 décembre 2011. Photographie Hamideddine Bouali. ]Les deux rives de la Constituante. Tunis-Le Bardo, 3 décembre 2011. Photographie
                           Hamideddine Bouali.
                        

                     
    
                     À cette occasion, la chaussée devient la ligne de démarcation rendant manifeste la
                        division d’un peuple qui a pu se croire uni dans son opposition à l’ancien régime.
                        Le photographe Hamideddine Bouali prend appui sur la configuration urbaine de cette
                        confrontation pour en tirer une saisissante image, symptomatiquement intitulée « Les
                        deux rives de la Constituante ».
                     

                     
                     Largement diffusée, cette photographie apparaît comme une expression symbolique de
                        la tournure polémique d’une transition démocratique hantée par le spectre d’une guerre
                        civile. À cette occasion, la visibilité dispensée par l’espace urbain n’est pas mise
                        en œuvre pour permettre aux Tunisiens de se rencontrer et d’exprimer leur diversité.
                        Au contraire, elle fait apparaître l’image d’une société profondément divisée. En
                        Tunisie, cette configuration a quelque chose d’inconcevable, tant elle rompt avec
                        l’idéal stéréotypé d’un peuple voué à demeurer uni et pacifique (cf. Dakhlia, 2011, pp. 17-39). Elle laisse entrevoir que la transition couve un potentiel
                        d’affrontements violents, qui risquent d’anéantir une expérience publique émergente.
                     

                     
                     Dès janvier 2012, le potentiel conflictuel de la transition est tenu pour acquis,
                        et les camps de cet antagonisme sont fermement associés à des revendications identitaires,
                        susceptibles de se décliner jusque dans les moindres interactions urbaines. À l’occasion
                        de la première commémoration du départ de Ben Ali, une blogueuse reconnue découvre
                        avec stupeur qu’elle est capable d’injurier une passante au seul motif qu’elle porte
                        le niqab(9).
                     

                     
                     À l’époque, la moindre balade en ville est l’occasion de commentaires sur le devenir
                        identitaire de la Tunisie. Les uns sont incapables de réprimer des remarques désobligeantes
                        au passage de barbus en qamis ou de femmes en niqab. Les autres ne peuvent s’empêcher
                        de se lamenter sur la déliquescence morale du pays à la vue d’une femme maquillée,
                        court vêtue ou aux bras dénudés. Les uns comme les autres ont coutume de prendre leur
                        interlocuteur à témoin sur un ton indigné : « C’est la Tunisie, ça ? » Cette question
                        rhétorique ne reste jamais longtemps sans réponse. Les premiers s’en prennent à ceux
                        qu’ils désignent avec mépris comme des « Afghans » ou des « Saoudiens ». Les seconds s’inquiètent de l’hégémonie des « Occidentaux » ou des « Français ».
                     

                     
                     Ces attributions d’appartenances étrangères dans les environnements urbains ont trouvé
                        leur pendant dans l’espace médiatique et politique. C’est à la même époque que se
                        multiplient les accusations à l’encontre des personnalités les plus en vue de la transition
                        démocratique. Dans la plupart des cas, le soupçon consiste à dévoiler une réalité
                        qui ne correspond pas aux apparences. Pour les uns, il s’agit de révéler que, loin
                        d’être indépendants, les protestataires qui s’étaient dressés contre le régime de
                        Ben Ali seraient en fait les suppôts de puissances occidentales, généralement les
                        États-Unis et Israël. Les autres entendent démontrer que les islamistes en général,
                        et les représentants d’Ennahdha en particulier, seraient au service d’intérêts étrangers,
                        et des pays du Golfe en particulier. Dans un cas comme dans l’autre, il s’agit de
                        faire apparaître que, derrière les masques des activistes tunisiens indépendants,
                        se cacheraient des comploteurs qui agiraient contre les intérêts de la patrie.
                     

                     
                     Ces attitudes pratiques, réitérées quotidiennement, ont progressivement structuré
                        un espace urbain polarisé. Une petite année a suffi pour que les moindres apparences
                        corporelles ou vestimentaires puissent être lues politiquement de manière à situer
                        les passants sur un des bords du clivage autour duquel s’affrontent deux conceptions
                        antagonistes de l’identité tunisienne. Cette pratique du soupçon, exercée dans les
                        interactions urbaines les plus quotidiennes et déclinée sur les réseaux socionumériques,
                        dans la presse, ou dans des ouvrages a organisé une expérience de la défiance. Celle-ci
                        se manifeste sous la forme de l’identification et de la dénonciation quotidienne de
                        traîtres à la révolution et à la patrie.
                     

                     
                     Découvrir ce dont on est capable. L’espace urbain comme scène de violences

                     
                     L’émergence de revendications identitaires antagonistes et l’apparition de leur affrontement
                        dans l’espace urbain sont d’abord accueillies par une forme d’incrédulité. Confrontés
                        à ces altercations, des passants, des journalistes, des chercheurs ou des responsables
                        politiques commencent par affirmer : « Nous sommes un peuple uni. » Cette formule,
                        ressassée en maintes occasions, permet à ceux qui y recourent d’affirmer leur attachement à une conception
                        de la cohésion des Tunisiens qui leur interdit de croire ce qu’ils voient (« Ce n’est
                        pas possible ! ») ou d’admettre ce qu’ils ont sous les yeux (« Ce n’est pas vrai ! »)(10). Le 14 janvier 2012, au cours des commémorations du premier anniversaire du départ
                        de Ben Ali, sur l’avenue Bourguiba, un groupe de jeunes hommes très turbulents, arborant
                        le drapeau noir du Tawhid(11), tente de s’immiscer dans le défilé de militants marxistes. Curieux de comprendre
                        comment les spectateurs de cette scène saisissent ce qui se passe, nous nous approchons
                        d’un passant pour lui demander ce qu’il pense de la proximité de ces deux groupes.
                        Il nous répond en substance qu’il est normal qu’ils manifestent ensemble, dans la
                        mesure où les uns et les autres sont avant tout des Tunisiens et qu’en ce jour, ils
                        sont unis pour célébrer le départ de Ben Ali. Pendant notre échange, la situation
                        prend la tournure d’une altercation sous le regard incrédule de notre interlocuteur :
                        les invectives s’amplifient et des coups commencent à être échangés, jusqu’à ce que
                        les militants marxistes parviennent à rejeter les jeunes salafistes. Cette échauffourée
                        se déroule sous le regard interloqué et désapprobateur de ce spectateur, incapable
                        d’admettre ou de comprendre la scène qu’il a sous les yeux.
                     

                     
                     L’élection de l’ANC et le lancement de ses travaux ont été émaillés d’accrochages
                        et d’affrontements toujours plus visibles et violents. La première polémique a pris
                        forme suite à la diffusion de Persepolis. Nous l’avons documentée de manière détaillée, convaincus que l’élucidation de son
                        développement est riche d’enseignements s’agissant de comprendre les innombrables
                        affrontements, parfois extrêmement violents qui, par la suite, diviseront l’espace
                        urbain, le paysage médiatique, les institutions politiques et les arènes judiciaires.
                        Depuis l’automne 2011, ces affrontements ont été tellement nombreux qu’il est désormais
                        impossible d’occulter ou de dénier les risques de violences engagés par la transition.
                        Dans les limites de ce bref récit, nous mentionnerons deux confrontations qui ont
                        revêtu une portée symbolique particulière, dans la mesure où elles se sont polarisées
                        autour de la manière de figurer l’unité du peuple tunisien. La première s’est nouée
                        dans les semaines qui ont suivi l’attaque des locaux de Nessma après la diffusion
                        de Persepolis.
                     

                     
                     L’occupation de la faculté de La Manouba

                     
                     À la fin du mois de novembre 2011, des manifestants se réclamant du salafisme envahissent
                        la Faculté des lettres, des arts et des humanités de l’Université de La Manouba afin
                        de s’opposer à la décision d’interdire l’accès aux cours et aux examens à deux étudiantes
                        qui portent le niqab(12). À partir de cette date, les protestataires installent un sit-in associé à une page
                        Facebook intitulée « Talaba Révolution » (de tâlib, étudiant). Leurs revendications principales visent l’islamisation de la vie académique :
                        autorisation du port du niqab durant les cours et les examens, interruption des cours
                        aux heures de prière, installation d’un lieu de culte dans les locaux de l’université.
                        L’occupation des lieux se prolonge durant de longs mois émaillés de manifestations,
                        de rassemblements, de tentatives de blocage, d’interventions policières et de confrontations
                        parfois violentes qui perturbent sérieusement le déroulement de l’année universitaire.
                     

                     
                     L’occupation connaît un tournant majeur les 6 et 7 mars 2012. Le Conseil scientifique
                        de la faculté est saisi des cas de deux étudiantes susceptibles d’être expulsées parce
                        qu’elles refusent de retirer leur niqab pour entrer en cours. Sous les fenêtres du
                        décanat, des salafistes venus pour les soutenir se heurtent violemment aux étudiants
                        qui tentent de perturber leur manifestation. À l’intérieur du bâtiment, les deux jeunes
                        femmes s’introduisent de force dans le bureau du doyen de la faculté, Habib Kazdaghli.
                        Il s’ensuit une altercation au cours de laquelle le bureau est saccagé. Le doyen se
                        fait escorter pour aller porter plainte pour dégradation de bien public. De leur côté,
                        les jeunes femmes sont accompagnées par leurs soutiens, pour aller, elles aussi, porter
                        plainte pour coups et blessures.
                     

                     
                     Le lendemain, dès 9 h 30, les militants de Talaba Révolution filtrent les entrées
                        de la faculté, suscitant des accrochages avec les étudiants bloqués. En fin de matinée,
                        un militant salafiste monte sur le toit de la loge d’entrée de l’université pour en
                        retirer le drapeau tunisien et lui substituer l’étendard du Tawhid. Il bouscule violemment une jeune étudiante venue pour l’empêcher d’accomplir son
                        action. Finalement, des étudiants décrochent le drapeau du Tawhid, tandis que le militant salafiste déchire le drapeau national.
                     

                     
                     En réaction à cette situation, les militants de l’Union générale des étudiants de
                        Tunisie (UGET), regroupés dans l’enceinte de l’université, décident d’en sortir pour
                        défiler vers le ministère de l’Enseignement supérieur afin de protester contre la
                        violence à l’université et pour dénoncer l’outrage au drapeau. Au moment où les syndicalistes
                        franchissent la grille d’entrée tenue par les militants salafistes, de violents affrontements
                        à l’arme blanche éclatent, faisant, selon la presse, plusieurs blessés, dont cinq
                        graves.
                     

                     
                     Ces événements suscitent une large réprobation à l’encontre de l’action des salafistes.
                        Le ministère de l’Éducation et de la Recherche, jusqu’alors très réservé à l’encontre
                        des enseignants, intervient pour les soutenir. Des négociations tenues au mois d’avril
                        2012 apaisent la situation et permettent la reprise des cours. La scène du conflit
                        se déplace alors sur le terrain judiciaire pour l’instruction et le jugement des plaintes
                        des étudiantes et du doyen. Cette procédure soulève de vives controverses, mobilise
                        de très nombreux avocats et suscite une couverture médiatique nationale et internationale
                        exceptionnelle. Émaillée d’innombrables incidents, cette affaire débouche finalement,
                        le 2 mai 2013, sur l’acquittement du doyen Habib Kazdaghli et sur la condamnation
                        des étudiantes à deux mois de prison avec sursis pour « atteinte aux biens d’autrui
                        et préjudice à un fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions ».
                     

                     
                     Au terme de cette affaire, les salafistes ont perdu en crédibilité vis-à-vis des étudiants
                        modérés et du monde politique en raison de leur recours à la violence physique et
                        de leur outrage au drapeau (Le Pape, 2014, §26). Sur les réseaux socionumériques,
                        l’homme qui s’en est pris aux couleurs nationales est désigné comme un « traître à
                        la patrie ». À ce sujet, Loïc Le Pape relève que son geste a porté sur le symbole
                        même de l’unité du peuple tunisien face à Ben Ali lors des protestations de décembre
                        2010 et janvier 2011 (ibid., §25). Il ajoute : « En commettant cet “outrage”, le militant salafiste n’a pas pris
                        conscience de l’importance historique renouvelée du drapeau » (ibid.). Cette interprétation suggère que l’atteinte au drapeau relèverait d’une erreur stratégique,
                        c’est-à-dire d’une sous-estimation de l’attachement du peuple tunisien à l’égard du
                        drapeau national. Or, les événements des semaines suivantes donnent quelques raisons
                        de penser que tel n’est pas le cas.
                     

                     
                     La polémique des drapeaux. Deux conceptions de l’unité tunisienne

                     
                     Le 25 mars 2012, moins de vingt jours après les événements de la faculté de La Manouba,
                        quelques milliers de personnes répondent à l’appel du Front tunisien des associations
                        islamiques afin de demander l’inscription de la charia comme source législative unique
                        de la nouvelle Constitution tunisienne. Des manifestants s’attroupent sur la place
                        du 14-Janvier qui jouxte le ministère de l’Intérieur, pour y accrocher des banderoles
                        et des affiches. Quelques salafistes escaladent alors la tour de l’horloge pour y
                        brandir le drapeau noir du Tawhid. Pour réaliser ce coup d’éclat, les manifestants choisissent un site symbolique :
                        ils investissent la place dont le nom commémore la chute de Ben Ali, sur les lieux
                        mêmes des manifestations de janvier 2011. La tour de l’horloge, qui surplombe la principale
                        avenue de Tunis, est régulièrement pavoisée aux couleurs tunisiennes. Dans cet environnement,
                        le geste des salafistes n’a rien d’une erreur stratégique. C’est délibérément qu’ils
                        prennent place dans le lieu même d’origine de la nouvelle société tunisienne, afin
                        d’y déployer leur conception de l’unité à restaurer. Leur revendication est de substituer
                        la Oumma (la communauté des croyants) à l’appartenance nationale, et de soumettre la nouvelle
                        Constitution à la charia.
                     

                     
                      

                     
                     L’affaire Persepolis, l’occupation de la faculté de La Manouba et la polémique des drapeaux ont fonctionné
                        comme des révélateurs. À la lumière de ces événements, il est devenu difficile d’ignorer
                        ou de dénier les antagonismes qui divisent les Tunisiens et le potentiel de violence
                        suscité par la transition. Le déroulement de ces affaires a montré que la même confrontation
                        peut se décliner en une multitude de formes en fonction des scènes sur lesquelles elle se
                        joue. Elle peut tourner en batailles de rue, structurer des polémiques médiatiques,
                        polariser des conceptions antagonistes du droit dans les arènes judiciaires, et appeler
                        l’élaboration de projets législatifs diamétralement opposés dans les instances politiques.
                        En rendant tangibles les divergences quant au devenir de la transition, ces affrontements
                        ont soulevé la question de ce qui unit les Tunisiens. À ce sujet, l’antagonisme polarisé
                        autour des drapeaux n’a rien d’anecdotique : s’y affrontent deux conceptions radicalement
                        antagonistes de l’unité. Ceux qui se rallient sous la bannière nationale tentent de
                        faire perdurer l’élan émancipateur du moment révolutionnaire. L’unité dont ils se
                        revendiquent est celle du peuple qui a découvert qu’il partage un destin commun en
                        faisant face à l’oppression. Au cours des premiers mois de la transition, cette union
                        du peuple s’est avérée extrêmement vulnérable à l’émergence de la conflictualité politique,
                        qu’elle avait pourtant contribué à faire advenir. Ceux qui s’étaient unis pour chasser
                        le tyran et ouvrir l’horizon d’un devenir commun ont brusquement découvert qu’ils
                        le concevaient de manières différentes et que leurs positions pouvaient les conduire
                        à devenir de redoutables adversaires.
                     

                     
                     C’est en dehors du politique et de sa charge conflictuelle que ceux qui brandissent
                        le drapeau noir du Tawhid projettent une réconciliation avec/dans/par la communauté des croyants. Ils affirment
                        une unité des Tunisiens fondée dans l’identité arabo-musulmane qu’ils partagent, au-delà
                        des frontières de la nation, dans une Oumma islamique qui transcende les limites du temps et de l’espace.
                     

                     
                     Au cours de la transition tunisienne, de nombreux groupes se sont servi de drapeaux
                        pour figurer l’unité d’une collectivité minée par les divisions et hantée par le spectre
                        de la guerre civile. Il existe de profondes différences entre l’invocation d’un peuple
                        uni sous les couleurs nationales et celle d’une communauté établie par une identité
                        religieuse. Ces manières d’envisager l’union ont pourtant ceci de commun qu’elles
                        associent le partage d’une expérience à l’existence d’un sujet fictif (respectivement
                        le Peuple et la Oumma) dont la composition est peu hospitalière à la diversité, au pluralisme et à l’étranger(13).
                     

                     
                     L’expérience des protestataires tunisiens a montré qu’un peuple peut s’unir pour affronter
                        le pouvoir qui l’opprime et que, dans la configuration polémique qui en résulte, toute
                        expression de divergence risque d’apparaître comme indice de trahison. C’est dire
                        à quel point l’unité populaire conquise dans l’opposition à un ennemi est menacée
                        par l’émergence d’une vie publique, laquelle ne peut s’instituer que dans le conflit
                        constitutif d’un horizon démocratique (Lefort, 1986). Pour sa part, l’unité religieuse
                        est foncièrement rétive au conflit et donc au politique(14) : elle est structurée par une loi révélée (charia) qui établit la distinction entre
                        ce qui est licite (halal) et illicite (haram). Cette opposition préside à la composition d’une communauté de croyants (Oumma) qui assure son unité par opposition aux infidèles ou aux mécréants (kouffar) qui en sont symboliquement ou physiquement exclus.
                     

                     
                     Démasquer les traîtres ou la destruction de l’expérience publique

                     
                     En 2011, les espaces urbains tunisiens s’ouvrent aux discussions civiques et à l’expression
                        d’opinions divergentes. En peu de temps, l’univers policé et corseté des places et
                        des rues de Tunis devient une scène qui, traversée de manifestations, de marches et
                        de sit-in, fait apparaître les contours d’un nouveau paysage politique. Au gré de
                        développements chaotiques, celui-ci prend rapidement la forme d’une confrontation
                        identitaire, apprêtée à l’exercice d’un regard scrutateur et suspicieux, radicalement
                        antinomique avec la formation et l’organisation d’une expérience publique.
                     

                     
                     Investir l’espace urbain et fonder des institutions. Deux aspects du devenir public

                     
                     Dans le sillage des escarmouches qui ont animé les espaces urbains et médiatiques,
                        les affrontements se sont durcis et disséminés. Dès le début de l’année 2012, la rhétorique du « peuple uni » est épuisée :
                        il est communément admis que l’unité nationale est devenue problématique et que la
                        menace d’une division potentiellement violente est devenue sérieuse.
                     

                     
                     Prenant acte des polémiques qui divisent le pays au point d’interrompre temporairement
                        les travaux de l’Assemblée nationale constituante, une dizaine de personnalités proches
                        de Nabil Karoui lancent une initiative visant à mobiliser l’ensemble des démocrates
                        face au pouvoir en place. Durant plusieurs mois, ce petit groupe rassemblé autour
                        de la figure fédératrice de l’ancien Premier ministre de transition, Béji Caïd Essebsi,
                        se réunit dans les locaux de la chaîne Nessma. En avril 2012, il lance Nidaa Tounès
                        (« L’Appel de la Tunisie »), jetant les bases d’un parti politique susceptible de
                        constituer un contrepoids à Ennahdha, notamment grâce à l’appui de Nabil Karoui et
                        de sa chaîne de télévision. Tout entière portée par la hantise de la division, cette
                        initiative fédératrice entend appeler l’opposition à s’unir(15) et à discuter avec les islamistes d’Ennahdha, de manière à établir les conditions
                        nécessaires à la rédaction d’une Constitution. Cet « appel » lancé au nom de la Tunisie
                        signe un tournant. Il indique que, quinze mois après la chute de l’ancien régime,
                        les polémiques sont devenues telles que des personnalités politiques de premier plan
                        doivent se résoudre à l’idée que l’unité des Tunisiens ne peut plus être considérée
                        comme allant de soi. Par leur action, ils proposent de la considérer comme un bien
                        dont le maintien et la préservation concernent indirectement l’ensemble des Tunisiens,
                        et requièrent la contribution de chacun d’entre eux(16). Deux mois à peine après son lancement, cette initiative est institutionnalisée en
                        un parti politique appelant à fédérer les opposants au gouvernement issu des élections
                        d’octobre 2011. Cette ambition se concrétise à la suite à l’attaque de l’ambassade des États-Unis(17). Largement commentée par les médias internationaux, celle-ci fait apparaître que
                        la Tunisie risque de ne plus être considérée comme le havre accueillant et pacifié
                        apprécié des touristes, mais comme le pays d’origine d’Ansar al-Charia. Cet événement
                        a l’effet d’un révélateur : il fait apparaître à la fois la véracité de la menace
                        djihadiste et la fragilité du dispositif sécuritaire. Ressaisi dans la configuration
                        polémique qui prévaut à l’époque, le déroulement de l’attaque de l’ambassade des États-Unis
                        laisse rapidement poindre le soupçon d’une relative complaisance – voire d’une franche
                        complicité – du gouvernement nahdhaoui avec les protestataires.
                     

                     
                     Pour certains militants, ces découvertes sonnent le glas des logiques partisanes.
                        Des figures de la gauche, laïques ou modernistes jusqu’alors réticentes à répondre
                        à l’« Appel de la Tunisie » et à s’allier à leurs anciens adversaires, franchissent
                        le pas et adhèrent à Nidaa Tounès. Dès septembre 2012, Beji Caïd Essebsi s’impose
                        comme la figure emblématique du deuxième parti du pays, seul à pouvoir rivaliser avec
                        Ennahdha lors des élections législatives et présidentielles dont la tenue est prévue
                        sitôt que la Constitution sera rédigée. Pourtant l’opposition ne se rallie pas entièrement
                        sous la bannière de l’« Appel de la Tunisie ». Certains militants refusent de laisser
                        les divergences politiques se dissoudre dans l’exigence d’unité. De plus, le succès
                        de Nidaa Tounès laisse présager que le paysage politique tunisien pourrait se réduire
                        à la seule confrontation entre deux grands partis politiques conservateurs. Dans l’espoir
                        d’ouvrir une alternative, un large éventail de partis politiques, d’associations et
                        d’intellectuels indépendants se fédèrent, dès octobre 2012, pour fonder un Front populaire
                        pour la réalisation des objectifs de la révolution. Cette initiative est rapidement
                        confrontée à une violence meurtrière. À peine quatre mois plus tard, le 6 février
                        2013, l’un de ses animateurs, l’avocat Chokri Belaïd, est tué par balles devant son
                        domicile. Le 25 juillet, c’est au tour d’une seconde figure du Front populaire, élue
                        à l’ANC, Mohamed Brahmi, d’être assassinée selon un mode opératoire similaire.
                     

                     
                     Ces événements tragiques marquent un emballement de la situation. Le jour même de
                        l’assassinat de Mohamed Brahmi, le Front populaire appelle à la résistance civile
                        et annonce la création d’un Front du salut national associé à l’installation d’un sit-in, organisé
                        sous la forme d’un campement de tentes à proximité du palais du Bardo. Deux jours
                        plus tard, 42 élus de l’opposition annoncent qu’ils se retirent de l’Assemblée pour
                        se joindre aux « sit-inneurs » jusqu’à sa dissolution et la chute du gouvernement.
                     

                     
                     Les 28 et 29 juillet 2013, des membres de la Ligue de protection de la révolution(18) et des partisans du gouvernement organisent une contre-manifestation à proximité
                        immédiate des « sit-inneurs ». Des heurts éclatent entre les deux camps et les forces
                        de l’ordre répliquent violemment à l’encontre des manifestants et des députés. Les
                        rues et les places aux alentours du palais du Bardo deviennent les arènes d’affrontements
                        violents. L’émergence d’un blocage dans le processus de transition, loin de susciter
                        l’enquête orientée vers l’élucidation de la situation problématique indispensable
                        à l’organisation d’une expérience publique, est une fois encore l’occasion d’affirmer
                        une divergence identitaire irréductible. D’octobre 2011 à juillet 2013, l’espace urbain
                        devient la scène d’apparition de la difficile composition de la société tunisienne(19). Des protagonistes et des observateurs de la transition prennent la mesure de l’enjeu :
                        selon eux, rien ne permet d’exclure que les affrontements des 28 et 29 juillet n’annoncent
                        les prémisses d’une possible guerre civile. Confrontée à cette division, la Troïka
                        gouvernementale se fracture. Le 29 juillet, l’une de ses composantes, Ettakatol, appelle
                        à la démission du gouvernement et une de ses élues exclut que l’Assemblée nationale
                        constituante puisse poursuivre ses travaux tant qu’une partie de ses membres s’en
                        tiendront à l’écart. Fondateur et leader de ce parti, le président de l’ANC, Mustapha
                        Ben Jaafar, annonce la suspension des travaux jusqu’à ce que des négociations soient engagées entre le gouvernement et l’opposition.
                        Le jour même, l’Union générale tunisienne du travail (UGTT), la principale centrale
                        syndicale du pays, appelle à l’organisation d’un dialogue national entre les partis
                        au pouvoir et l’opposition(20). Face à l’aggravation de la situation, la plupart des partis acceptent d’engager
                        le dialogue et des négociations de « paix civile ».
                     

                     
                     À la mi-août de la même année, les présidents d’Ennahdha et de Nidaa Tounès, les deux
                        principales formations politiques de Tunisie, se trouvent de manière inopinée en France.
                        Quelques personnalités tunisiennes, au rang desquelles Nabil Karoui, saisissent l’occasion
                        pour organiser la « Rencontre de Paris ». Au cours de cette entrevue discrète, Béji
                        Caïd Essebsi et Rached Ghannouchi jettent les bases d’un accord de cohabitation inédit
                        entre les islamistes et les séculiers. Ébruitée les jours suivants, cette perspective
                        surprend les observateurs tunisiens, mais elle fait sensiblement baisser la tension
                        dans le pays. Elle marquera durablement la vie politique, tendue entre la nécessité
                        d’établir un compromis pour maintenir l’union nationale, et les craintes que des responsables
                        politiques, appâtés par l’exercice du pouvoir, ne soient prêts à faire œuvre de compromission
                        pour parvenir à leurs fins.
                     

                     
                     Parallèlement, le 17 septembre 2013 marque le lancement du Congrès national pour le
                        dialogue, placé sous l’égide du Quartet(21). Vingt et un partis adhèrent à cette initiative fondée sur une démarche consensuelle,
                        qui vise à ouvrir un espace informel de discussions pluralistes, afin de trouver une
                        issue à l’affrontement entre le gouvernement et l’opposition. La procédure est marquée
                        par de nombreux incidents, mais elle permet néanmoins de surmonter les blocages qui
                        entravent le travail de l’ANC et elle aboutit à l’établissement d’un texte constitutionnel
                        massivement adopté le 26 janvier 2014.
                     

                     
                     Face aux affrontements qui alimentent la hantise d’une guerre civile, la démarche
                        consensuelle préconisée par le Congrès national pour le dialogue ouvre un espace de
                        débat pluraliste placé sur l’horizon du droit. Elle desserre l’étreinte de la polémique
                        qui a verrouillé les travaux de l’ANC et elle ouvre une issue à l’impasse dans laquelle
                        la transition risque de s’enfermer. Elle marque une remarquable avancée institutionnelle
                        qui permet aux Tunisiens d’expérimenter des aspects de la citoyenneté qu’ils revendiquaient
                        lors des manifestations de décembre 2010 et de janvier 2011. Si la démarche consensuelle
                        permet d’affirmer symboliquement l’unité nationale autour d’une Constitution acceptable
                        par tous, elle se paie au prix de la rédaction d’un texte délibérément ambigu qui,
                        loin de trancher les conflits les plus aigus, laisse place aux lectures fondées sur
                        les revendications identitaires les plus antagoniques.
                     

                     
                     Après quatre années d’instabilité politique, ce dénouement autorise l’organisation,
                        entre octobre et décembre 2014, de l’élection des 217 députés à l’Assemblée des représentants
                        du peuple (ARP) et de l’élection présidentielle. Ces scrutins entérinent la victoire
                        de Nidaa Tounès. Le parti remporte les législatives (avec 37,56 % des voix et 86 sièges)
                        devant Ennahdha (27,79 % et 69 sièges). Tout semble indiquer qu’au cours de la campagne
                        Béji Caïd Essebsi soit parvenu à convaincre de nombreux électeurs que ceux qui ne
                        voteraient pas pour Nidaa Tounès contribueraient à la victoire d’Ennahdha. Il en résulte
                        un effondrement des partis centristes et démocratiques et une réorganisation de l’espace
                        politique autour de ces deux grands partis(22). Cette nouvelle configuration est confortée par l’élection de Béji Caïd Essebsi à
                        la présidence de la République et sa décision de faire entrer Ennahdha dans la coalisation
                        gouvernementale, conformément au consensus esquissé l’année précédente, lors de la
                        « Rencontre de Paris ».
                     

                     
                     Le succès de Nidaa Tounès, qui est parvenu, en à peine plus de deux ans, à s’imposer
                        comme la principale force politique de Tunisie, laisse place aux spéculations sur
                        l’influence de Nessma. La chaîne satellitaire, qui a indéfectiblement soutenu Nidaa
                        Tounès dès sa création(23), s’est en effet installée aux premiers rangs des audiences télévisées en Tunisie.
                        La Haute autorité indépendante de la communication audiovisuelle (HAICA) s’inquiète alors d’une possible
                        interférence de la chaîne privée dans les campagnes électorales, tandis que certains,
                        au sein de Nidaa Tounès, envisagent de faire entrer Nabil Karoui dans son Conseil
                        exécutif. Cette proposition est loin de faire l’unanimité, à tel point qu’un journaliste
                        révélera que Béji Caïd Essebsi lui aurait alors confié que « Nabil Karoui est un immense
                        ami », mais qu’il considère son entrée en politique « comme une connerie »(24).
                     

                     
                     Ces élections marquent le terme officiel de la transition démocratique et l’alliance
                        gouvernementale des deux grands partis rivaux s’affirme comme une nouvelle tentative
                        de manifester l’unité nationale. Cependant, de nombreux électeurs de Nidaa Tounès
                        se sentent floués par l’entrée des islamistes dans un gouvernement qui fait d’emblée
                        face à des crises sociales et économiques majeures et qui sont autant de motifs de
                        désaccords, de conflits et de divisions. Les tensions sont dramatisées par une série
                        d’attentats revendiqués par l’État islamique. Le 18 mars 2015, c’est dans le périmètre
                        des bâtiments qui abritent l’ARP que 24 personnes, parmi lesquelles plusieurs touristes,
                        trouvent la mort lors de l’assaut du musée national du Bardo. Le 26 juin de la même
                        année, 38 personnes périssent lors de l’attentat à l’hôtel Imperial Marhaba de Sousse,
                        au cœur même d’un fleuron touristique tunisien ; et le 24 novembre s’y ajoutent 13 victimes
                        lors de la charge mortelle contre un bus de la sécurité présidentielle en plein Tunis.
                        Enfin, le 7 mars 2016, à Ben Gardane dans le sud-est du pays à proximité de la frontière
                        libyenne, plusieurs dizaines d’hommes armés liés à l’organisation État islamique engagent
                        le combat contre des positions de l’armée, de la police et de la garde nationale causant
                        la mort de 14 personnes.
                     

                     
                     Largement médiatisés sur le plan national et international, ces événements tragiques
                        font apparaître les « failles » du système sécuritaire tunisien. Très affaibli au
                        cours de la transition démocratique, le secteur touristique, l’un des principaux piliers
                        de la prospérité tunisienne, connaît un effondrement sans précédent. La situation économique est extrêmement préoccupante. La dette a doublé en cinq ans,
                        le dinar se dévalue, l’inflation avoisine les 4 %. Le gouvernement n’a d’autre solution
                        que de se plier aux exigences du FMI pour négocier un nouveau plan d’aide de 2,5 milliards
                        d’euros, tandis qu’au début de l’année 2016, les manifestations et les protestations
                        se multiplient contre la précarité dans de nombreuses régions du pays.
                     

                     
                     En réponse au mécontentement, le président Béji Caïd Essebsi propose, le 2 juin 2016,
                        la formation d’un Gouvernement d’union nationale. Cet appel à incarner l’unité apparaît
                        comme un désaveu cinglant du Premier ministre Habib Essid, un an à peine après sa
                        désignation. S’engagent alors des négociations associant neuf partis et trois confédérations
                        syndicales et patronales qui aboutissent, le 13 juillet 2016, sur la ratification
                        du Document de Carthage. Celui-ci définit les priorités du gouvernement autour de
                        six axes principaux : la lutte contre le terrorisme, la croissance économique, la
                        lutte contre la corruption, l’équilibre des finances, le développement régional et
                        la consolidation de l’action gouvernementale.
                     

                     
                     Cette tentative d’affirmer l’unité nationale, de contenir les rivalités gouvernementales
                        et d’apaiser les divisions qui minent Nidaa Tounès fera long feu. Le 27 août 2016,
                        c’est un membre du parti, Youssef Chahed, qui est nommé Premier ministre et chargé
                        de composer et de diriger un « gouvernement de compétences ». Son mandat est immédiatement
                        marqué par la défiance croissante qui l’opposera au président de la République et
                        à son fils, Hafedh Caïd Essebsi, le directeur exécutif de Nidaa Tounès. Les vives
                        tensions qui les opposent portent notamment sur la composition du gouvernement et
                        sur la place laissée à Ennahdha en son sein. La crise éclate en janvier 2017, quand
                        le Premier ministre annonce qu’il remanie son gouvernement pour y remplacer un ancien
                        dirigeant syndical par un entrepreneur issu de l’UTICA, déchaînant les foudres de
                        l’UGTT. Ce limogeage sans concertation, ni avec le président de la République ni avec
                        les instances de Nidaa Tounès, marque une scission dans le parti.
                     

                     
                     Les querelles internes sont redoublées par les enjeux que doit relever le gouvernement.
                        Les législations relatives aux libertés individuelles et à l’égalité, notamment entre
                        hommes et femmes, apparaissent rapidement comme enjeux de discorde. Si l’abolition
                        de l’interdiction du mariage des femmes avec des non-musulmans est adoptée en décembre 2017, l’exécutif et le législatif se divisent
                        au sujet de l’égalité des sexes en matière de succession(25). Se situant au-dessus des oppositions, Béji Caïd Essebsi met en place, en août 2017,
                        une Commission des libertés individuelles et de l’égalité, laquelle recommande l’adoption
                        d’une loi égalitaire. Cette initiative présidentielle, unique dans le monde arabe,
                        est soutenue par une importante manifestation en mars 2018. Le président appelle alors
                        le Parlement à se saisir du dossier, en tenant compte des recommandations de la Commission,
                        tandis qu’Ennahdha s’appuie sur la montée du conservatisme religieux pour défendre
                        le maintien du statu quo en matière d’héritage.
                     

                     
                     Pour le gouvernement, la situation économique du pays demeure un des premiers enjeux
                        politiques. Dans cette perspective, au début de l’année 2018, il adopte un budget
                        d’austérité prévoyant des hausses de taxes et d’impôts, auxquelles répliquent des
                        manifestations marquées par des heurts avec la police. Les protestataires dénoncent
                        la politique économique du gouvernement, la hausse des prix et la dégradation du niveau
                        de vie.
                     

                     
                     Institué pour incarner l’union nationale, le gouvernement est miné par les dissensions.
                        La confiance est rompue entre le président de la République et son Premier ministre,
                        lequel est affaibli par le conflit qui l’oppose au directeur exécutif de son parti,
                        Hafedh Caïd Essebsi. Soutenu par le principal syndicat du pays, l’UGTT, celui-ci dénonce
                        le bilan économique et social du gouvernement. Le Premier ministre ne dispose plus
                        alors que de l’appui d’Ennahdha, qui vient de remporter les élections municipales
                        de mai 2018. L’union gouvernementale se délite le 24 septembre, quand le président
                        Béji Caïd Essebsi annonce qu’il met un terme à son alliance avec Ennahdha, tournant
                        la page ouverte cinq ans plus tôt lors de la « Rencontre de Paris ». Début novembre,
                        le Premier ministre s’affranchit définitivement de la tutelle du président pour remanier
                        son gouvernement avec le seul soutien des islamistes. Dans la foulée, il quitte Nidaa
                        Tounès et lance, en janvier 2019, son propre parti, Tahya Tounès (« Vive la Tunisie »).
                        Le Gouvernement d’union nationale vole alors en éclats et il devient évident que ses
                        dirigeants seront rivaux lors des élections générales de 2019.
                     

                     
                     Loin de se tenir à l’écart de ces rivalités et de ces concurrences pour le pouvoir,
                        Nabil Karoui et Nessma y ont joué un rôle déterminant. En effet, au mois de janvier
                        2016, Nabil Karoui annonce qu’il quitte la direction de sa chaîne pour entrer au Conseil
                        exécutif de Nidaa Tounès, où il est nommé avec le soutien de Hafedh Caïd Essebsi au
                        moment même où celui-ci en devient le directeur exécutif. Pris dans les tensions internes
                        qui sapent le parti, les deux hommes s’opposent très vite et Nabil Karoui annonce
                        qu’il gèle son adhésion dès le 20 septembre 2016, avant d’en démissionner définitivement
                        le 5 avril 2017.
                     

                     
                     Au cours de cette période fortement troublée, la trajectoire de Nabil Karoui est infléchie
                        par un événement tragique. Le 21 août 2016, son fils Khalil meurt dans un accident
                        de la circulation. Cette terrible épreuve familiale engage Nabil Karoui à s’investir
                        dans une association caritative, Ness El Khrir (« Les gens de bien »), qu’il fait
                        très rapidement rebaptiser Khalil Tounès, en hommage à son fils défunt. Il décrit
                        ce nouvel investissement comme une forme de conversion, portée par sa prise de conscience
                        soudaine de la misère dont souffrent de nombreux compatriotes. Sous l’impulsion de
                        l’homme d’affaires, l’association est restructurée pour en faire ce qu’il appelle
                        une « start-up de bienfaisance ». Ses actions sont financées par l’établissement de
                        partenariats avec de prospères entreprises principalement agroalimentaires et médicales.
                        Surtout, l’activisme de Nabil Karoui devient un phénomène médiatique. Dès mars 2017,
                        son action auprès des plus démunis est filmée et retransmise chaque soir sur Nessma
                        sous la forme d’une capsule télévisuelle de dix minutes. La HAICA ne tarde pas à s’en
                        inquiéter, initiant un feuilleton à rebondissements qui durera près de deux ans. Dès
                        le 10 octobre 2017, elle lance un premier avertissement et intime l’interruption immédiate
                        de l’émission « Khalil Tounès », au motif qu’une chaîne de télévision privée ne peut
                        pas promouvoir l’image de son propriétaire, en particulier quand celui-ci est engagé
                        politiquement(26). Le 16 novembre, le représentant juridique de Nessma, invité à consulter le dossier constitué par la HAICA, rejette en bloc ses
                        griefs, arguant du fait que Nabil Karoui a quitté la direction de Nessma, qu’il n’en
                        est ni propriétaire ni actionnaire direct, et qu’il s’est retiré de la vie politique
                        en démissionnant de Nidaa Tounès. Pourtant, la HAICA persiste. Le 25 décembre 2017,
                        elle exige que l’émission soit suspendue pour un mois. Face au refus d’obtempérer
                        de Nessma, elle lui inflige une première amende de 250 000 dinars le 17 janvier 2018,
                        puis une seconde le 20 juin suivant. La chaîne ne s’exécutant pas, la HAICA exige
                        qu’elle régularise sa situation et lui adresse une nouvelle amende de 50 000 dinars
                        le 5 octobre 2018. Quatre jours plus tard, la chaîne riposte par la publication d’un
                        communiqué indigné, dénonçant l’instrumentalisation d’une instance transitoire par
                        le gouvernement en vue d’obtenir la fermeture d’une chaîne qui critique son action(27), ce que la HAICA dément aussitôt. La polémique semble rester en suspens quelques
                        mois, mais le 25 avril 2019, les forces de police investissent les locaux de Nessma
                        pour saisir son matériel de diffusion. Cette intervention en force suscite la controverse
                        et s’accompagne de rumeurs évoquant la possibilité que Nabil Karoui se présente à
                        l’élection présidentielle. Nessma ne se laisse pas intimider pour autant. Dès le 1er mai, elle annonce la reprise de ses programmes désormais diffusés par la seule voie
                        satellitaire. De fait, durant le mois de ramadan (du 5 mai au 3 juin 2019), l’émission
                        « Khalil Tounès » tourne à plein régime pour mettre en scène l’investissement de Nabil
                        Karoui auprès des déshérités pour leur distribuer des repas d’Iftar(28). Au milieu de cette offensive médiatique, la HAICA somme une fois encore Nessma de
                        régulariser sa situation le 21 mai 2019 et elle lui inflige une nouvelle amende de
                        50 000 dinars. Deux jours plus tard, un tribunal de première instance, saisi par un
                        Nabil Karoui soucieux de dénoncer les manœuvres du gouvernement et les menaces qu’elles
                        feraient peser sur la liberté d’expression, le déboute et donne raison à la HAICA.
                        Dans son verdict, le tribunal confirme que Nessma diffuse illégalement depuis 2014 et que la saisie du matériel
                        de la chaîne est conforme à la loi.
                     

                     
                     Pris dans la tourmente, Nabil Karoui annonce, le 27 mai 2019, qu’il se portera candidat
                        à l’élection présidentielle, ce qui le conduira à renoncer à présenter l’émission
                        « Khalil Tounès » dès le mois de juin. Dans l’enchaînement, la HAICA rappelle les
                        nombreux avertissements qu’elle lui a adressés, le met en garde contre les conséquences
                        de l’instrumentalisation de sa chaîne de télévision à des fins électorales, avant
                        d’appeler le Pôle judiciaire et financier à relancer les procès intentés contre Nabil
                        Karoui pour blanchiment d’argent.
                     

                     
                     À la mi-juin, la HAICA constate que le dossier de régularisation transmis par le représentant
                        juridique de la chaîne ne satisfait pas à ses exigences, et donc que Nessma persiste
                        à transgresser la loi en émettant sans autorisation. Elle lui intime donc de cesser
                        sa diffusion sans délai. Cette injonction demeurant sans effet, le 15 septembre, elle
                        se joint à l’ISIE pour interdire à Nessma et à deux autres chaînes émettant illégalement
                        de couvrir la campagne électorale.
                     

                     
                     Suite à l’annonce de la candidature de Nabil Karoui à l’élection présidentielle, le
                        long bras de fer qui a opposé Nessma à la HAICA passe au second plan sur la scène
                        publique et médiatique. En revanche, les démêlés qui opposent Nabil Karoui aux institutions
                        politiques et judiciaires tunisiennes sont loin d’être révolus.
                     

                     
                     Dès le 11 juin 2019, l’hebdomadaire Le Maghreb publie un sondage Sigma qui place Karoui en tête des scrutins à venir, avec 25 %
                        d’intentions de vote au premier tour de la présidentielle et 29,9 % aux législatives,
                        alors même qu’il ne dispose pas d’un parti politique. Après avoir été rejeté une première
                        fois, un amendement contesté à la loi électorale, déposé par le Premier ministre Chahed,
                        est finalement adopté le 18 juin par l’ARP grâce au soutien d’Ennahdha. Ce texte,
                        appelé « anti-Karoui » dans les coulisses du Parlement, interdit la candidature de
                        personnes ayant fait des dons à la population, bénéficié de financements étrangers
                        ou de publicité politique au cours des douze mois précédant une élection, ou ayant
                        un casier judiciaire. Selon le gouvernement, cette législation viserait à rétablir
                        l’équité entre les candidats issus des partis et ceux qui font campagne en dehors
                        de toutes les obligations qui leur sont imposées, car ils s’appuient sur des associations
                        caritatives dont la visée s’avérerait, en fait, essentiellement politique.
                     

                     
                     Le 25 juin, 51 députés de Nidaa Tounès et du Front populaire déposent, contre l’amendement
                        de la loi électorale, un recours pour inconstitutionnalité auprès de l’Instance provisoire
                        de contrôle de la constitutionnalité des projets de loi. Celle-ci tient lieu de Cour
                        constitutionnelle dans l’attente que le Parlement parvienne à un accord sur la composition
                        de cette dernière. Malgré le rejet du recours, au mois de juillet, le président Béji
                        Caïd Essebsi refuse de promulguer le texte sans le renvoyer à l’ARP pour une seconde
                        lecture ni le soumettre à un referendum, ce qui est, selon certains juristes, contraire
                        à la Constitution qui ne prévoit pas une telle procédure. Cette décision du président
                        de la République pousse la coalition au pouvoir à envisager de prononcer l’incapacité
                        de ce dernier, arguant qu’il a été hospitalisé dans un état critique à la fin du mois
                        de juin et qu’il aurait été « forcé » à ne pas ratifier le texte.
                     

                     
                     Coup de théâtre, dix jours avant le début de la campagne pour le premier tour de l’élection
                        présidentielle, la chambre d’accusation de la Cour d’appel de Tunis lance un mandat
                        d’arrêt à l’encontre de Nabil Karoui. Celui-ci est inculpé pour blanchiment d’argent,
                        arrêté et emprisonné le 23 août 2019. Le candidat s’empresse de qualifier sa détention
                        de « politique » et d’annoncer qu’il maintient sa candidature. Simultanément, un communiqué
                        de Qualb Tounès – l’ancien Parti tunisien de la paix sociale que Nabil Karoui a rebaptisé
                        en en devenant le président, le 25 juin 2019 – dénonce « des pratiques fascistes »
                        dont il impute la responsabilité à Youssef Chahed, lequel s’empresse de nier toute
                        implication dans l’arrestation de l’un de ses principaux rivaux.
                     

                     
                     Nabil Karoui reste détenu durant la campagne électorale, le premier tour de la présidentielle et l’élection législative.
                        Ce qui ne l’empêche pas de se qualifier pour le second tour de la présidentielle –
                        avec 15,58 % des suffrages, il est au coude à coude avec Kaïs Saied, un universitaire
                        spécialiste de droit constitutionnel, crédité de 18,4 % des voix –, ni son parti,
                        Qualb Tounès, de conquérir 39 sièges au parlement dont il devient la deuxième force,
                        derrière Ennahdha et ses 52 sièges.
                     

                     
                     Finalement, le 9 octobre, la Cour de cassation annule le mandat de dépôt contre Nabil
                        Karoui tout en précisant que celui-ci reste inculpé de « fraude fiscale » et « blanchiment
                        d’argent » et que l’enquête se poursuit. Le candidat sort donc de prison quatre jours
                        avant le second tour de la présidentielle, ce qui permet de clore la campagne électorale
                        par la confrontation des deux finalistes lors d’un débat télévisé inédit.
                     

                     
                     Le 13 octobre, le résultat du second tour est sans appel. Kaïs Saïed l’emporte avec
                        72,71 % des voix. Dépourvu de vision politique, ce juriste a séduit les Tunisiens
                        en leur proposant des procédures pour faire de la politique autrement. Il leur a promis de gouverner indépendamment
                        des partis et des corps intermédiaires, de manière à favoriser la « participation
                        directe » du peuple aux décisions qui le concernent. En revanche, il n’a jamais explicité
                        comment les Tunisiens et les Tunisiennes pourront intervenir sans médiation sur l’éducation,
                        la santé, l’emploi, l’économie, la sécurité nationale, etc. Suffira-t-il de modifier
                        la Constitution, comme l’a promis Kaïs Saïed, pour instituer une collectivité politique
                        unie dans sa diversité et capable de surmonter les défis économiques et sécuritaires
                        en un quinquennat ?
                     

                     
                     L’élection présidentielle sanctionne sévèrement des gouvernements jugés « incompétents »
                        et la prétention d’Ennahdha et Nidaa Tounès à incarner l’unité nationale. En outre,
                        les résultats des deux scrutins confirment la vitalité des aspirations conservatrices,
                        portées par la victoire relative d’Ennahdha et, surtout, par l’élection d’un président
                        explicitement favorable à la peine de mort, opposé à l’égalité homme-femme en matière
                        d’héritage, et hostile à toute expression publique de l’homosexualité. Tenant lieu
                        de programme, son mot d’ordre en faveur d’une « démocratie participative » et sa promesse
                        de renverser la pyramide du pouvoir (le local devant primer sur le national) ont séduit,
                        en particulier les jeunes. L’ère Saïed ouvre donc une nouvelle séquence de la transition
                        politique qui promet d’être marquée par la mise en scène d’une confrontation opposant
                        le « peuple » aux « élites ».
                     

                     
                     Cet horizon ne garantit pas l’aménagement d’un espace dans lequel les nouveaux élus
                        pourraient instituer une collectivité politique unie dans sa diversité. Au contraire,
                        la fragilisation des deux principaux partis et le morcellement du paysage politique
                        laissent présager que les alliances nécessaires pour gouverner seront difficiles à
                        contracter. Les disputes et les conflits ne tardent d’ailleurs pas à se manifester.
                        Le 13 novembre, lors de la session d’ouverture de la nouvelle législature, l’ARP s’est
                        donné pour président la figure emblématique d’Ennahdha, Rached Ghannouchi. Cette élection,
                        obtenue grâce aux voix de Qualb Tounès, a suscité de vives désapprobations dans les
                        rangs du parti de Nabil Karoui et chez ses électeurs. Ceux-ci sont nombreux à exprimer le sentiment d’être trahis par
                        un candidat qui a fait campagne contre les islamistes.
                     

                     
                     À certains égards, ce rapprochement inopiné pourrait être considéré, dans la continuité
                        de la « Rencontre de Paris » initiée par Nabil Karoui en 2013, comme une réitération
                        du pacte d’union nationale scellé entre Nidaa Tounès et Ennahdha l’année suivante.
                        Mais cette nouvelle tentative d’établir un « compromis tunisien » repose sur une alliance
                        fragile et déséquilibrée. La légitimité sociale et politique de Nabil Karoui et de
                        Qualb Tounès est faible. Si Ennahdha est sorti vainqueur des élections législatives,
                        le parti a perdu beaucoup de sièges et son chef historique est tellement clivant qu’il
                        lui sera difficile d’incarner l’unité nationale.
                     

                     
                     Si la Tunisie a mené à bien son processus constitutionnel et la transition démocratique
                        de ses institutions, la question de savoir comment elle pourrait s’instituer en tant
                        que collectivité politique unie dans sa diversité reste en suspens.
                     

                     
                  

                  
               

               
            

            
            
               Notes

               
                  (1) Tribune publiée par Smaïn LAACHER et Cédric TERZI dans Le Monde, 23 décembre 2011.
                  

               
               
                  (2) Wikipédia : https://fr.wikipedia.org/wiki/Persepolis_%28bande_dessin%C3%A9e%29 (dernière consultation 27.11.2019).
                  

               
               
                  (3) Cet historique de la transition tunisienne est une version révisée et actualisée
                     de : Smaïn LAACHER et Cédric TERZI, « Devenir public : expérimenter un potentiel et sa réalisation contingente. Quelques
                     concrétisations incertaines de la transition tunisienne », in : Loïc BALLARINI et Céline SÉGUR, Devenir publics. Modalités et enjeux, Paris, Mare et Martin, 2018, pp. 59-92.
                  

               
               
                  (4) Pour prendre la mesure de l’incrédulité qui a accueilli l’annonce du départ de Ben
                     Ali, il suffit de visionner les incroyables images de l’avocat Abdel Naceur Aouini,
                     s’époumonant en vain pour appeler ses compatriotes à investir les rues pour célébrer
                     le départ du tyran (https://www.youtube.com/watch?v=TNzC4O1Qh1c, dernière consultation 26.11.2019). Au soir du 14 janvier 2011, il était seul, à
                     un jet de pierre du ministère de l’Intérieur, au milieu de l’avenue Bourguiba, désertée
                     même par les plus engagés des manifestants. La piste audio de cette vidéo est retranscrite
                     en français par Yadh Ben ACHOUR, Tunisie : une révolution en pays d’islam, Genève, Labor et Fides, 2018, pp. 115-116.
                  

               
               
                  (5) Pour le philosophe Charles Taylor (Taylor, 1985, pp. 259-260), la formulation langagière
                     d’une expérience partagée (le « partage d’un partage ») est au fondement de la « sphère
                     publique ». L’exemple que nous présentons suggère qu’il n’est pas indispensable de
                     passer par le langage pour établir un tel partage. Dans cette situation, le simple
                     fait de sortir de chez soi et de s’exposer dans la rue suffit pour exprimer un rapport
                     à la situation dont le partage revêt une portée politique.
                  

               
               
                  (6) Nous calculons ce bilan sur la base du rapport que la Commission d’investigation
                     sur les abus enregistrés au cours de la période allant du 17 décembre 2010 jusqu’à
                     l’accomplissement de son objet a remis au président de la République tunisienne le
                     2 mai 2012.
                  

               
               
                  (7) Il suffit pour s’en convaincre d’arpenter les rayons des librairies tunisiennes.
                     Peu de temps après la chute de l’ancien régime, les rayonnages ont accueilli des témoignages,
                     des biographies et des essais qui s’accordaient pour saluer la victoire d’un peuple
                     face à son tyran. Quatre ans plus tard, les titres des ouvrages laissent poindre une
                     désillusion générale. Fin 2014, Gilles VANDERPOOTEN a publié aux Éditions de l’Aube ses entretiens avec Youssef SEDDIK sous le titre Tunisie, la révolution inachevée. En janvier 2015, Shiran Ben ABDERRAZAK a publié à compte d’auteur (http://journal-d-une-defaite.com/) le recueil de ses chroniques sous le titre Journal d’une défaite. Chroniques de Tunisie // 2011-2013. Comprendre l’échec révolutionnaire
                        tunisien.
                  

               
               
                  (8) Voir ci-dessus, chapitre 7, « Une audience insoutenable », pp. 209-211.
                  

               
               
                  (9) Pour une description de cette journée de commémoration, voir Laacher & Terzi, 2012.
                  

               
               
                  (10) Pour reprendre la terminologie d’Alain Cottereau (1999), ces observations suggèrent
                     que la transition a mis à l’épreuve le « sens de la justice » et le « sens de la réalité »
                     des Tunisiens, deux sens indispensables pour l’organisation d’une expérience publique.
                  

               
               
                  (11) Voir ci-dessus, au chapitre 5, la note 8, p. 159.
                  

               
               
                  (12) Nous nous inspirons ici du compte rendu proposé par Loïc Le Pape (2014). Au cours
                     de l’occupation, le professeur de littérature française, Habib Mellakh a quotidiennement
                     tenu un blog dans lequel il relatait les événements. Ces textes ont été rassemblés
                     pour composer ses Chroniques du Manoubistan (Mellakh, 2013).
                  

               
               
                  (13) La transition tunisienne met ici en relief la pertinence de la mise en garde formulée
                     par Alain Cottereau (1999) qui appelait à établir une nette distinction entre la formation
                     de l’« esprit public » et son assignation à des collectifs ou des points de vue fictifs.
                  

               
               
                  (14) Les militants de l’unité religieuse affirment très fermement le caractère apolitique
                     de leur revendication. Nous entendons rendre justice à cette affirmation, tout en
                     mettant en évidence son caractère foncièrement antidémocratique.
                  

               
               
                  (15) Un aspect particulièrement controversé de cette union réside dans son ouverture aux
                     anciens militants destouriens, et donc à d’anciens membres du RCD, le parti de Ben
                     Ali. Béji Caïd Essebsi a toujours assumé cette position : selon lui, leur mise à l’écart
                     serait antidémocratique.
                  

               
               
                  (16) John Dewey situe l’origine des processus de publicisation quand un ensemble de personnes
                     perçoivent qu’elles sont indirectement concernées par des transactions auxquelles
                     elles ne prennent pas part, et entreprennent l’enquête nécessaire pour se donner les
                     moyens de contrôler le développement de cette situation à distance. Cet éclairage
                     fait apparaître que Nidaa Tounès a projeté, dès avril 2012, la possibilité de faire
                     de l’unité nationale un bien public, c’est-à-dire de constituer et d’organiser un
                     collectif attelé à son organisation et à son maintien.
                  

               
               
                  (17) Sur cet épisode, voir ci-dessus l’encadré p. 114.
                  

               
               
                  (18) Les ligues de protection de la révolution sont des milices, héritières des comités
                     de quartier, les groupes d’autodéfense créés en janvier 2011. Fédérées en une Ligue
                     nationale dans les premiers mois de 2012, elles se donnent pour objectifs de protéger
                     les acquis de la révolution, de faire prévaloir l’identité arabo-musulmane et de lutter
                     contre la corruption. Proches du gouvernement, elles ont régulièrement été accusées
                     de s’en prendre violemment à l’opposition.
                  

               
               
                  (19) L’espace urbain est une scène d’apparition parmi d’autres de cette division. Des formes homologues d’affrontement sont observables dans les
                     médias classiques ou sur les réseaux socionumériques. Les confrontations urbaines
                     rendent cependant particulièrement significatives parce qu’elles sont visibles et
                     donc disponibles aux passants comme aux médias audiovisuels l’image de violences physiques
                     mettant en jeu l’intégrité corporelle des belligérants.
                  

               
               
                  (20) L’UGTT avait lancé un Congrès du dialogue national dès le 16 octobre 2012, un mois
                     après l’attaque de l’ambassade des États-Unis. Cette initiative entendait explorer
                     une voie informelle de résolution des crises et des tensions par la participation
                     des partis politiques et des acteurs de la société civile.
                  

               
               
                  (21) Voir ci-dessus, au chapitre 8, la note 13, p. 255.
                  

               
               
                  (22) Sur les 217 sièges de l’ARP, Nidaa Tounès et Ennahdha en disposent respectivement
                     de 86 et 69 (soit 71 %). Seuls l’Union patriotique libre et le Front populaire surnagent
                     avec 16 et 15 députés. Les 31 sièges restants se répartissent entre 9 groupes, disposant
                     de 1 à 8 sièges.
                  

               
               
                  (23) Le lien étroit unissant Nessma à Nidaa Tounès peut être illustré par une anecdote
                     qui nous a été rapportée lors d’un entretien à Tunis en janvier 2013. Une femme, qui
                     venait d’être élue au comité exécutif du mouvement, nous a fait part de sa surprise
                     d’être accueillie, partout où elle allait, par le sobriquet « Madame Nessma », chaîne
                     dont elle n’appréciait d’ailleurs guère la programmation.
                  

               
               
                  (24) Benoît DELMAS, « Tunisie : Nabil Karoui, un nabab qui dérange », Le Point.fr Afrique, samedi 8 juin 2019, modifié le 13 octobre 2019, en ligne : https://www.lepoint.fr/afrique/tunisie-nabil-karoui-un-nabab-qui-derange-08-06-2019-2317680_3826.php (dernière consultation 03.12.2019).
                  

               
               
                  (25) Selon la législation en vigueur, issue des préceptes du Coran, la femme n’hérite
                     que de la moitié de la part de l’homme du même degré de parenté.
                  

               
               
                  (26) Dans ses attendus, la HAICA se réfère au cahier des charges relatif à la création
                     et l’exploitation des chaînes de télévision privées qui stipule que le candidat à
                     la licence s’engage sur l’honneur « à ne pas utiliser la chaîne de télévision à des
                     fins de propagande pour vendre son image personnelle, celle d’autrui ou celle d’un
                     parti politique ».
                  

               
               
                  (27) Ce communiqué du 9 octobre 2018 est disponible en ligne : https://www.nessma.tv/fr/nationale/actu/on-veut-fermer-la-chaine-nessma-on-veut-fermer-la-chaine-nessma-quand-le-gouvernement-utilise-la-haica-comme-instrument-de-repression-8567/25589 (dernière consultation 03.12.2019).
                  

               
               
                  (28) Il s’agit des dîners de rupture du jeûne, pris au coucher du soleil durant le mois
                     de ramadan.
                  

               
            

         

      
   
      
         
            
               Bibliographie
               

            

            
            
               BERGEAUD-BLACKLER Florence, 2017, Le marché Halal ou l’invention d’une tradition, Paris, Seuil.
               

               
               BOESPFLUG François, 2013, Le prophète de l’Islam en images : un sujet tabou ?, Montrouge, Bayard.
               

               
               BOURDIEU Pierre, 1980, Le Sens pratique, Paris, Minuit.
               

               
               ––, 1996, Sur la télévision, Paris, Liber.
               

               
               BOVET Alain, 2014, « Aperçus d’une sociologie inédite. Analyser les pronoms, les proverbes
                  et les paradoxes », in : ID. et al. (éd.), Langage, activités et ordre social. Faire de la sociologie avec Harvey Sacks, Berne, Peter Lang, pp. 165-186.
               

               
               CHOUIKHA Larbi, 2012, « L’Instance Supérieure Indépendante pour les élections et le processus
                  électoral tunisien : un témoignage de l’intérieur », Confluences méditerranée 82(3),
                  pp. 171-185.
               

               
               COTTEREAU Alain, 1992, « “Esprit public” et capacité de juger. La stabilisation d’un espace
                  public en France aux lendemains de la Révolution », in : ID. et Paul LADRIÈRE (dir.), Pouvoir et légitimité. Figures de l’espace public, Paris, Éd. de l’EHESS, pp. 239-272.
               

               
               ––, 1999, « Dénis de justice, dénis de réalité – Remarques sur la réalité sociale
                  et sa dénégation », in : Pascale GRUSON et Renaud DULONG (dir.), L’expérience du déni, Paris, Éditions de la MSH, pp. 159-189.
               

               
               DAKHLIA Jocelyne, 2011, Tunisie, Le pays sans bruit, Arles, Actes Sud.
               

               
               DEWEY John, 2010 (1927), Le public et ses problèmes, trad. de l’anglais par J. Zask, Paris, Gallimard, 2010.
               

               
               FAVRET-SAADA Jeanne, 1977, Les mots, la mort, les sorts, Paris, Gallimard.
               

               
               ––, 1995, « Liaisons fatales », Esprit 217, pp. 171-176.
               

               
               ––, 2004, Le christianisme et ses juifs, Paris, Seuil.
               

               
               ––, 2007, Comment produire une crise mondiale avec douze petits dessins, Paris, Les Prairies Ordinaires.
               

               
               ––, 2017, Les sensibilités religieuses blessées. Christianismes, blasphèmes et cinéma 1965-1988, Paris, Fayard.
               

               
               GINZBURG Carlo, 2003, Rapports de force : histoire, rhétorique, preuve, Paris, Seuil (Hautes études), pp. 13-42.
               

               
               GOFFMAN Erving, 1991, Les cadres de l’expérience, Paris, Minuit.
               

               
               ––, 2013, Comment se conduire dans les lieux publics. Notes sur l’organisation sociale des rassemblements, Paris, Économica.
               

               
               ISRAËL Liora, 2001, « Usages militants du droit dans l’arène judiciaire : le cause lawyering », Droit et société 49(3), pp. 793-824.
               

               
               JULLIEN François, 2009, Les transformations silencieuses. Chantiers I, Paris, Grasset.
               

               
               LE PAPE Loïc, 2014, « Peut-on convertir un espace ? Le cas des mobilisations “salafistes”
                  à l’université de La Manouba (Tunis) », Cahiers d’Études du Religieux. Recherches Interdisplinaires – CERRI, numéro spécial, Montpellier, pp. 1-15.
               

               
               LAACHER Smaïn, 2013, Insurrections arabes. Utopie révolutionnaire et impensé démocratique, Paris, Buchet-Chastel, 2013.
               

               
               –– et TERZI Cédric, 2012, « Comment faire Peuple ? Le cas des protestations publiques au Maghreb »,
                  L’Année du Maghreb VIII, pp. 87-102.
               

               
               ––, 2015, « Quand les revendications religieuses investissent les arènes judiciaires.
                  L’“affaire Persepolis” comme révélateur des enjeux de la transition politique tunisienne »,
                  in : Joan STAVO-DEBAUGE, Philippe GONZALEZ et Roberto FREGA (dir.), Quel âge post-séculier ? Religions, sciences, démocraties, Paris, Éd. de l’EHESS, pp. 285-316.
               

               
               LEFORT Claude, 1986, Essais sur le politique, XIXe-XXe siècles, Paris, Seuil.
               

               
               MEDDEB Abdelwahab, 2002, La maladie de l’islam, Paris, Seuil.
               

               
               MEYER-BISCH Patrice, 1992, Les droits culturels, une catégorie sous-développée de droits de l’homme, Fribourg, Éditions universitaires.
               

               
               MELLAKH Habib, 2013, Chroniques du Manoubistan, Tunis, Cérès.
               

               
               OGIEN Ruwen, 2016, « Que reste-t-il de la liberté d’offenser ? », in : Mon dîner chez les cannibales, Paris, Grasset & Fasquelle, pp. 69-73.
               

               
               PARK Robert E. et al. (éd.), 1967, The City, Chicago, University of Chicago Press.
               

               
               QUÉRÉ Louis, 2001, « La structure cognitive et normative de la confiance », Réseaux 108, pp. 125-152.
               

               
               ––, 2003, « Le public comme forme et comme modalité d’expérience », in : Daniel CEFAÏ et Dominique PASQUIER (éd.), Les Sens du public. Publics politiques, publics médiatiques, Paris, PUF, pp. 113-134.
               

               
               –– et TERZI Cédric, 2015, « Pour une sociologie pragmatiste de l’expérience publique », SociologieS [En ligne], Dossiers, Pragmatisme et sciences sociales : explorations, enquêtes,
                  expérimentations, URL : http://journals.openedition.org/sociologies/4949.
               

               
               SALMON Jean-Marc, 29 jours de révolution. Histoire du soulèvement tunisien, 17 décembre 2010 – 14 janvier 2011, Paris, Les Petits Matins, 2016.
               

               
               TAYLOR Charles, Philosophical Papers, vol. I : Human Agency and Language, Cambridge, Cambridge University Press, 1985.
               

               
               THOMAS Yan, 2001, « L’aveu, de la parole au corps (Rome, Ve siècle av. J.-C. – IVe siècle apr. J.-C.) », in : Renaud DULONG (dir.), L’aveu. Histoire, sociologie, philosophie, Paris, PUF, pp. 17-56.
               

               
               TONNELAT Stéphane et TERZI Cédric, 2013, « Espace public », in : Ilaria CASSILO et al. (dir.), Dictionnaire critique et interdisciplinaire de la participation, Paris, GIS Démocratie et Participation. Accès : URL : http://www.dicopart.fr/fr/dico/espace-public-0, consulté le 13/01/17.
               

               
               TROM Danny, 2007, La promesse et l’obstacle. La gauche radicale et le problème juif, Paris, Cerf.
               

               
            

            
         

      
   
      
         
            
               Annexe 1 
Le Temps, Une du 15 octobre 2011
               

            

            
            
               [image: ]

            

            
         

      
   
      
         
            
               Annexe 2 
Le Quotidien, 15 octobre 2011
               

            

            
            
               [image: ]

            

            
         

      
   
      
         
            
               Annexe 3 
Le visa d’exploitation de 2009
               

            

            
            
               [image: ]

            

            
         

      
   
      
         
            [image: ]

         

      
   OEBPS/Fonts/FreeSerifBoldItalic.ttf


OEBPS/Fonts/FreeSerifBold.ttf


OEBPS/Fonts/FreeSerifItalic.ttf


OEBPS/Fonts/FreeSerif.ttf


OEBPS/Images/cover.jpg
ENQUETES

Smain Laacher
et Cédric Terzi

Persepolis
ou la guerre
des libertés

Sacres, sacrileges et
démocratie en Tunisie





OEBPS/Images/end.jpg
Persepolis ou la guerre des libert

Tunis. Automne 2011. Le départ de Ben Ali n'a pas suffi pour
faire advenir la démocratie. Ceux qui l'avaient espéré com-
prennent que la transition politique reste a inventer.

Cet ouvrage documente avec finesse une histoire dont les enjeux
sont pratiques et concrétement politiques. Le déroulement de la
polémique soulevée suite a la diffusion télévisée du film Persepo-
lis montre que le recours a la justice n’ouvre pas nécessairement
TI'espace d'une libre controverse. Bien au contraire. Les procé-
dures pénales peuvent exacerber des causes identitaires, suscep-
tibles de dégénérer en guerre des libertés. Etre pris dans un tel
combat, c’est se trouver assigné, de gré ou de force, dans un camp
belligérant, et confronté a I'exigence d’en assumer les consé-
quences morales et politiques.

La menace que les affrontements identitaires font peser sur le
pluralisme apparait de maniére vive dans les moments révolu-
tionnaires. Pourtant, toute vie démocratique implique I'institu-
tionnalisation du conflit. C’est vrai en Tunisie. Mais aussi partout
ailleurs.

SMAIN LAACHER EST PROFESSEUR DE SOCIOLOGIE A L'UNIVERSITE DE
STRASBOURG. IL EST 'AUTEUR DE NOMBREUX OUVRAGES, DONT CROIRE
A L'INCROYABLE, GALLIMARD, 2018,

CEDRIC TERZI EST MAITRE DE CONFERENCES A 'UNIVERSITE DE LILLE
ET CHERCHEUR AU CENTRE D’ETUDE DES MOUVEMENTS SOCIAUX. IL EST
UAUTEUR, AVEC DANIEL CEFAl, DE L'EXPERIENCE DES PROBLEMES
PUBLICS, EHESS, 2012.

== LABOR ET FIDES

- ISBN 978-2-8309-5164-6





OEBPS/nav.xhtml

      
         
            
               Table Of Content


               
                  		
                     Couverture
                  


                  		
                     Collection
                  


                  		
                     Page de titre
                  


                  		
                     Copyright
                  


                  		
                     Exergue
                  


                  		
                     Remerciements
                  


                  		
                     Introduction
                  


                  		
                     Chapitre 1. Tunis dans l’expectative électorale à l’été 2011
                  


                  		
                     Épilogue
                  


                  		
                     Annexes
                  


                  		
                     Bibliographie
                  


                  		
                     Annexe 1 Le Temps, Une du 15 octobre 2011
                  


                  		
                     Annexe 2 Le Quotidien, 15 octobre 2011
                  


                  		
                     Annexe 3 Le visa d’exploitation de 2009
                  


                  		
                     4e de couverture
                  


               


            
            
               Guide


               
                  		
                     Couverture
                  


                  		
                     Début de la lecture
                  


               


            
            
               Paper edition page mapping


               
                  		
                     4
                  


                  		
                     5
                  


                  		
                     6
                  


                  		
                     7
                  


                  		
                     8
                  


                  		
                     9
                  


                  		
                     10
                  


                  		
                     11
                  


                  		
                     12
                  


                  		
                     13
                  


                  		
                     14
                  


                  		
                     15
                  


                  		
                     16
                  


                  		
                     17
                  


                  		
                     18
                  


                  		
                     19
                  


                  		
                     20
                  


                  		
                     21
                  


                  		
                     22
                  


                  		
                     23
                  


                  		
                     24
                  


                  		
                     25
                  


                  		
                     26
                  


                  		
                     27
                  


                  		
                     28
                  


                  		
                     29
                  


                  		
                     30
                  


                  		
                     31
                  


                  		
                     32
                  


                  		
                     33
                  


                  		
                     34
                  


                  		
                     35
                  


                  		
                     36
                  


                  		
                     37
                  


                  		
                     38
                  


                  		
                     39
                  


                  		
                     40
                  


                  		
                     41
                  


                  		
                     42
                  


                  		
                     43
                  


                  		
                     44
                  


                  		
                     45
                  


                  		
                     46
                  


                  		
                     47
                  


                  		
                     48
                  


                  		
                     256
                  


                  		
                     257
                  


                  		
                     258
                  


                  		
                     259
                  


                  		
                     260
                  


                  		
                     261
                  


                  		
                     262
                  


                  		
                     263
                  


                  		
                     264
                  


                  		
                     265
                  


                  		
                     266
                  


                  		
                     267
                  


                  		
                     268
                  


                  		
                     269
                  


                  		
                     270
                  


                  		
                     271
                  


                  		
                     272
                  


                  		
                     273
                  


                  		
                     274
                  


                  		
                     275
                  


                  		
                     276
                  


                  		
                     277
                  


                  		
                     278
                  


                  		
                     279
                  


                  		
                     280
                  


                  		
                     281
                  


                  		
                     282
                  


                  		
                     283
                  


                  		
                     284
                  


                  		
                     285
                  


                  		
                     286
                  


                  		
                     287
                  


                  		
                     288
                  


                  		
                     289
                  


                  		
                     290
                  


                  		
                     291
                  


                  		
                     292
                  


                  		
                     293
                  


                  		
                     294
                  


                  		
                     295
                  


                  		
                     296
                  


                  		
                     297
                  


                  		
                     298
                  


                  		
                     299
                  


                  		
                     300
                  


                  		
                     301
                  


                  		
                     302
                  


                  		
                     303
                  


                  		
                     304
                  


                  		
                     305
                  


               


            
         

      
   

OEBPS/Images/Annexe2_LeTemps.jpg
Gréve de deux jours
(lundi et mardi)
a Attijari Bank

s

» Pélerinage
Dimanche 16 octobre,
premier vol vers

les Lieux Saints

> Affaires
de cheques
sans provision
+ Imed Trabelsi :
15 ans de prison
+ Sofiéne Ben Ali
acquitté (mais reste
en détention
pour d’autres affaires)

| P2

Emission
d'une nouvelle piéce
de monnaie

La Banque Ceniale de Tunisie metira
& compte

w2 millimes ayant cours aal & + pou-
ratoire. 2 pigce de Fi) millimes.
vléscmc les mémes caractéristiques

ord. dessins. textes. alliage
est de 4.1 mes) que
jace de méme dénominaton

actuellement en circulation. sauf ¢n ¢
qui concerne le millésime qui est ©

2 ", Ce irculers con
curremment zvec les pidces actuelle-

Territoires
occupés

LeTem

Quotidien indépendant

TUNIS - Samedi 15 Octobre 2011 - 18 Dhou El Kaida 1432 -

Bizerte ou la derniére bataille de I'évacuation militaire
(20 mars 56 — 15 octobre 63) (I)

Le véritable sens

o
D PP.12-13-14-15

I Fondateur : Habib CHEIKHROUHO

'€ année - Prix 600 millimes / e-mailiedaction@letemps.com.tn

dela Souveraineté

L'histoire est jalonnde
éénements qui marguEnt un e

L Imlrulle G Bl cormire e
on militare de la Tuoic
|ndépcrd1n< enes
tration.

faite illus

EllE n'est quun moment dans un
processus plus long. de nature cssen-
tellement diplomatigue. Ellc en est e
volet milit; dans un contexte plus

Ies pr..m\en JnLh‘ du mdtnemdan(m

ue la situation sur [

\.m m.m.a' o International se préte
itif.

La fameuse séquence oit Béhi L
annonce i Bourguiba l'évacuati
VP4 dudernier soldal frangais de Biz

Des mecontents continuent de jeter I'opprobre

sur Nessma

Les manifestants investissent les rues
de la capitale apres fa priere du vendredi

Typolagie qui parie d'elle-méme.

Incendie a
Boukornine

Vers 17h hier apres midi, un
immense incendic s est
déclaré dans Ia montagne du

tewrs. ¢
du nez

am

oup
reviend





OEBPS/Images/Annexe3_LeQuotidien.jpg
Hier a Tunis

e / ; e e L |

ns'y attendait et lamarche de protestation contre la chaine de télévision  Ia religion et cor toutes sortes de é alégard de la foi isla-

« Nessma TV » aprés la diffusion du film Fersepo\is a pri% del’ ampleur migue. Cette marche a sillonné plusieurs artéres de la capitale et a 6té a lorigine

puisqu'elle a réuni des milliers de et p: d* ts sans trop de gravité avec le service de I'ordre, notamment a La

salafistes ou des partisans du parti Ettahrir. Ony a vu des barbus et des Kasbah, prés du ministére de la Culture et dans d'autres quartiers de Tunis ot les
itoyens ordinaires qui voulaient juste contre de tels 1 ont été dispersés en usant des bambes lacrymogenes.

' avait des femmes voilées et d'autres, sans voile, qui appelaient au respect de






OEBPS/Images/Annexe4_visaExploitation.jpg





OEBPS/Images/photo_01.jpg





